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l'abandon de créances. Ceci forcera les fournis­
seurs à agir vite, donc aura une fonction
« préventive ».

c) Nous avons aussi souligné le problème de fond
constitué par le fait que les juges nommaient
comme « mandataire ad hoc» des administra­
teurs judiciaires tout à fait incapables de remplir
leur mission de façon satisfaisante.

L'ARC a d'ailleurs fait une proposition très concrète
et très opérationnelle pour mettre en place sans
tarder une qualification reconnue permettant une
inscription sur les listes des experts auprès des
Cours d'Appel.

Cette proposition fera l'objet d'un dossier spécial
de l'ARC qui sera bientôt disponible.

Il. Sur le triptyque: diagnostic global, plan travaux,
fonds travaux obligatoire

• Sur le fonds travaux obligatoire attaché au lot,
nous avons réaffirmé notre adhésion totale.

• Nous avons cependant regretté de constater que
certaines associations visiblement peu au fait des
vrais problèmes de copropriété se refusaient à
adhérer à cette mesure indispensable et très
sociale, comme le prouve d'ailleurs l'adhésion de la
Fondation Abbé Pierre à cette proposition.

• Nous pensons cependant qu'il ne faut pas imposer
immédiatement la mise en place de diagnostics glo­
baux obligatoires ni de plans pluriannuels de
travaux.

Cela doit être, dans un premier temps, facultatif,
sachant que cette double obligation pourrait s'im­
poser dans un deuxième temps, comme cela a été
le cas au Québec.

• En somme; on instaure le fonds travaux obligatoire
dans un premier temps, ce qui permet d'initier une
autre dynamique et on rend ensuite obligatoires le
diagnostic ainsi que le plan.

III. Proposition alternative: réformer l'arrêté sur le
«carnet d'entretien» pour préparer l'audit global
technique

• Plutôt que de repartir de zéro - comme on a mal­
heureusement tendance à le faire trop souvent ­
nous suggérons au ministère;
1. de réformer l'arrêté sur le « carnet d'entretien»

issu de la loi SRU ;
2. de transformer ce carnet (qui aujourd'hui ne sert

à RIEN car trop simplifié) en vrai « carnet de
qestion et d'entretien» préalable à l'audit glo­
bal technique.

Nous allons proposer un carnet-type qui permettra;
• de donner la carte d'identité de la copropriété et

de ses équipements;
• de recenser l'historique des interventions qui ont

eu lieu dans une copropriété (bâti et équipements).

À noter que la fiche « synthétique» voulue par le
ministère à juste titre, sera un simple résumé de ce car­
net, très simple à établir et à mettre à jour.

3. L'audit technique futur voulu par Je ministère sera
ainsi non seulement préparé par la copropriété,
mais pourra être beaucoup plus rapide à faire et
moins coûteux.

1. Sur l'amélioration de l'apurement des dettes

O PROPOSITIONS .C~NCE~NAN! LE T~AITEMENT

DES COPROPRIETES TRES DEGRADEES
PRÉSENTATION DES POINTS ESSENTIELS NOS RÉACTIONS ET CONTRE-PROPOSITIONS
DU PROJET

• Le projet vise d'abord à améliorer l'apurement pro­
gressif des dettes d'un syndicat de copropriétaires
reconnu « en difficulté ».

• Le projet vise ensuite à proposer des dispositifs
nouveaux d'intervention dans les copropriétés
TRÈS dégradées.
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• Nous sommes évidemment très sensibles à l'amé­
lioration des dispositifs proposée par le projet.

• Nous sommes cependant contre le fait que des co­
propriétaires qui ont payé régulièrement leurs
charges et ont été victimes soit de mauvais payeurs,
soit des syndics incompétents ou indélicats, aient à
rembourser - même sur cinq ans - des dettes dont
ils ne sont pas responsables et alors même que les
fournisseurs concernés n'ont RIEN fait.
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• C'est pourquoi nous demandons Que le juge puisse
prononcer l'abandon de créance à l'encontre de
sociétés ou fournisseurs qui n'auront pas utilisé la
« procédure d'alerte» prévue par l'article 29+A,
comme nous l'avons déjà vu plus haut (point 3, l, b
de cette note).

ILle projet propose deux nouvelles procédures.

a) Une administration provisoire renforcée avec pos­
sibilité de contrat de travaux longue durée signé
avec un organisme HLM;

b) Le démembrement de la propriété en parties pri­
vatives/parties communes et. là encore, des
travaux réalisés sur parties communes par un
organisme HLM,

Sur ces dispositifs, nous avons exprimé notre profond
scepticisme, ceux-ci s'apparentant plus à des soins

palliatifs coûteux qu'à une opération de redresse­
ment de la copropriété.

En effet. qu'il s'agisse du « contrat Jonque durée»
ou de l'intervention sur parties communes par un
organisme HLM nous risquons d'avoir le schéma sui­
vant:
- fuite des derniers propriétaires occupants solva­

bles;
- réalisation simplement de travaux minimum;
- constitution, de fait, d'unités de logements très

sociaux et très difficiles à gérer dans des Quartiers
déjà défavorisés, sans que les organismes HLM
aient les moyens et les pouvoirs d'une gestion vrai­
ment adaptée.

Nous proposons des solutions alternatives Qui asso­
cient davantage les habitants (au lieu de les mettre
sous tutelle) et aboutissent à une requalification
réelle des bâtiments ou à leur démolition-recons­
truction par le biais de coopératives.

o PROPOSITIONS CONCERNANT L'IMMATRICULATION DES COPROPRIÉTÉS

PRÉSENTATION OU PROJET

La ministre reprend l'idée du rapport BRAYE Qui veut
instituer un fichier central d'identification et de suivi
des copropriétés, y compris au niveau financier pour
pouvoir détecter en temps réel les « dérives» et les
traiter.

NOS RÉACTIONS

• Autant nous sommes favorables à une immatriculation
des copropriétés permettant d'identifier leurs carac­
téristiques principales (date de construction, nombre
de lots principaux et types de lots, nom et coordonnées
du syndic...), autant nous avons déclaré notre hostilité
totale à la création d'une obligation de publier des
comptes et d'une traçabilité de la vie des copropriétés
via un fichier central très dangereux.

• Si l'idée de ce fichier permettant le repérage des
copropriétés est pleine de « bonnes intentions»
(comme l'enfer, qui en est pavé...), elle est à la fois
coûteuse, difficile à mettre en œuvre, dangereuse et
peu utile, car Il y a d'autres moyens beaucoup
plus efficaces pour faire le repérage des copro­
priétés fraqlles.

Ces moyens reposent:
- sur ra mise en place partenaria le d'Observatoires

locaux des copropriétés;

Numéro 100

- sur la mise en place - au sein de ces Observatoires'
d'un Observatoire des charges;

- surtout sur une utilisation renforcée de la procé­
dure d'alerte (grâce aux fournisseurs, aux
collectivités, aux syndics, aux copropriétaires eux­
mêmes) comme nous le proposons.

• La méthode que nous préconisons est double­
ment préférable, car la phase de repérage active
(et non passive) telle Que nous la concevons est
déjà - en soi - le début du traitement via la prise
de connaissance et la mobilisation locale qu'elle
requiert (collectivités, associations, syndics,
copropriétaires, etc.).

• Naturellement nous sommes tout à fait prêts à en
discuter avec Monsieur BRAYE et les responsables
de l'ANaH.•
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LES GRANDS CHANGEMENTS QU'IL FAUT OBTENIR

~ augmenter les possibilités de délégation de pouvoir au conseil syndical sous contrôle de l'assemblée générale; l~~~
~ supprimer la possibilité de toute dérogation au compte séparé;

~ mettre en place un Plan d'Épargne Copropriété (PEel sur le modèle du Plan d'Épargne Logement (PEL) ;

• créer un fonds travaux, même modeste, dans toutes les copropriétés;

• pouvoir saisir une instance de conciliation paritaire Csyndics/copropriétaires) en cas de faute commise par
un syndic et - au-delà - une instance disciplinaire également paritaire;

• pouvoir obtenir l'annulation des clauses illégales d'un contrat de syndic grâce à l'action de groupe;

• introduire la possibilité d'abandon de créances sous contrôle judiciaire pour les copropriétés reconnues en
difficulté;

~ introduire des sanctions pour les syndics qui font intervenir des sociétés dans lesquelles ils ont des intérêts
(eux ou un membre de leur famille) sans autorisation préalable expresse des assemblées générales;

~ doter le conseil syndical de la personnalité morale;

~ immatriculer les copropriétés pour mieux les connaître et les identifier.

AMÉLIORER CE QUI EXISTE

~ réformer l'arrêté NOVELLI sur les contrats de syndic;

~ réglementer les honoraires de syndic pour les actes individuels obligatoires (exemple: l'état daté) ;

~ mieux encadrer voire réglementer les honoraires de syndic en cas de travaux;

~ obtenir un renforcement de l'action de la OGCCRF, des OOPP et des Préfectures dans le contrôle de la
profession;

~ améliorer le privilège spécial au profit des copropriétés;

~ donner la possibilité aux responsables de copropriété et aux assureurs d'avoir accès à distance à la sinistralité
d'une copropriété ainsi qu'au suivi de la gestion des sinistres;

~ revoir la convention « CIDRE» extrêmement pénalisante pour les copropriétés.

FAIRE BAISSER LES CHARGES

~ évaluer la performance de la copropriété en réalisant l'étiquette et le diagnostic des charges avec OSCAR+ ;
~ remettre en jeu tous les contrats de plus de cinq ans;

~ faire son Bilan Énergétique Simplifié (BÉS) et mettre en place un tableau de suivi des consommations;

~ renégocier immédiatement au moins:
• le contrat d'ascenseur;
• le contrat d'assurance (demander impérativement un relevé de sinistralité sur les 36 derniers mois pour

ce faire) ;
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• le contrat de nettoyage;
• le contrat de syndic;
• le contrat de location-entretien-relevé des compteurs divisionnaires;

~ prendre contact avec l'LI.E, (Espace lnfo Énergie) ou l'ALE (Agence Locale de l'Énergie) le plus proche de sa J;;;~
copropriété;

~ rappeler au syndic qu'il doit:
• mettre régulièrement en concurrence loyale les fournisseurs;
• contrôler les puissances souscrites sur les différents compteurs électriques afin de ne pas payer inutilement

un abonnement mensuel excessif (exemple: un ascenseur = 9 kVA si électrique et pas hydraulique...);
• prévoir une clause de plafonnement de l'indexation annuelle sur tous les contrats;
• payer les fournisseurs dans les trente jours suivants réception des factures;

~ négocier avec l'aide de l'ARC un tarif gaz avantageux (en cas de chauffage collectif) ;

~ faire poser des compteurs divisionnaires pour l'eau froide et l'eau chaude;

~ (si des compteurs sont déjà posés) contrôler les relevés et agir dès que le delta entre la consommation I.;~~~

collective relevée au compteur général et le total des consommations relevées des compteurs divisionnaires
dépasse 5 %!

~ profiter, pour cela, du contrat-cadre négocié par l'ARC pour ses adhérents;

~ profiter aussi du contrat-cadre de gestion de la chaufferie négocié par l'ARC;

~ faire de même pour les espaces verts;

~ profiter du système mis en place par l'ARC pour (re)négocier son contrat d'assurance multi-risque immeuble;

~ rappeler au syndic qu'il ne doit pas signer des contrats d'assurance sans accord de l'assemblée générale;

~ s'assurer que l'ensemble des « produits» est bien affecté en fin d'exercice, ceci pour minorer les charges;

~ éviter de voter des budgets prévisionnels trop larges qui ont pour effet de dissuader le gestionnaire de mieux
cadrer les dépenses;

~ éviter d'accepter l'installation d'équipements de sécurité d'incendie sans s'assurer au préalable qu'ils sont
réellement obligatoires;

~ vérifier sur les factures qu'il n'y a pas de pénalités de retard dues à un manque de diligence du syndic;

~ faire des contrôles périodiques des comptes de la copropriété;

~ penser éventuellement à gérer sa copropriété en syndic bénévole (petites copropriétés, peu d'équipements) ;

~ ne pas prendre un contrat étendu pour une installation neuve d'ascenseur;

~ lire les contrats de maintenance de sa copropriété et vérifier qu'ifs sont bien adaptés à la configuration de la
copropriété.

AMÉLIORER LES RELATIONS ENTRE COPROPRIÉTAIRES OU OCCUPANTS D'UN MÊME IMMEUBLE

~ informer les copropriétaires avant la réunion préalable à l'assemblée générale qu'ils peuvent demander au
conseil syndical de mettre certains points à l'ordre du jour;

~ traiter les problèmes de bruit, d'encombrement des parties communes, de nuisance collectivement, y compris
en mettant en place une procédure de médiation dans la copropriété;

~ afficher la liste et les coordonnées des membres du conseil syndical dans chaque hall ;

~ participer à la Fête des Voisins;

~ prévoir un panneau d'affichage libre (mais encadré par le conseil syndical) ;

~ remettre un livret d'accueil à tous les nouveaux arrivants <copropriétaires et locataires), à adapter selon la
situation;

~ mieux encore organiser tous les six mois des réunions d'accueil des nouveaux arrivants dans les
copropriétés un peu complexes;

~ informer sur les équipements hydro-économes et aider les occupants à s'équiper de ceux-ci;

~ aider certaines personnes en difficulté à poser un avertisseur de fumée chez elles (personnes âgées par exemple);

~ utiliser COPRO-NET pour que le conseil syndical puisse informer les copropriétaires ainsi que les occupants
sur les événements de la copropriété;

Numéro 100 Revue A.R.C./II.1LA.1LCo 1 13



;~~~f,.~a~g~ir~à l'encontre des incivilités: une part importante - et en augmentation - des interventions ponctuelles
concernant les dégradations dues aux incivilités; échanger les expériences entre copropriétés, conseils
syndicaux, concernant les solutions mises en place;

~ veiller à ce Que le syndic affiche bien le compte-rendu d'assemblée générale allégé;

~ afficher les consignes en cas d'urgence;

~ ne pas mettre en place des répartiteurs de frais de chaleur sans travaux d'équilibrages et sans une
concertation préalable avec tous les copropriétaires sur les coefficients de pondération;

~ inviter les (ou des) représentants des locataires à un conseil syndical et à ['assemblée générale.

AMÉLIORER LES RELATIONS AVEC SON SYNDIC EN PARTICULIER ET LES SYNDICS EN GÉNÉRAL

t mettre en place des commissions départementales paritaires de conciliation;

~ offrir à son syndic les guides de l'ARC (au moins deux à 2 €...) aux frais du conseil syndical;

~ rappeler au syndic Qu'il doit obligatoirement consulter le conseil syndical sur certains points et lui proposer
des modalités précises pour cela; P""'-j

~ lui rappeler Qu'une réunion préalable à l'assemblée générale annuelle doit permettre de fixer en commun et I-f~~
en concertation l'ordre du jour et le budget prévisionnel;

~ indiquer à son syndic Qu'il peut utiliser (via le conseil syndical) COPRQ-DEVIS pour trouver de nouvelles
entreprises référencées;

~ décider avec le syndic Quelles entreprises seront sollicitées pour répondre à un éventuel appel d'offres;

~ déterminer en amont avec son syndic les gros travaux Qu'il serait souhaitable de présenter à l'assemblée
générale;

~ expliquer gentiment à son syndic Qu'il doit respecter les décisions votées lors de l'assemblée générale,

AMÉLIORER LES RELATIONS DU PERSONNEL DES COPROPRIÉTÉS

~ aider le personnel à mieux contrôler le travail des entreprises qui interviennent dans la copropriété;

~ pour les gardiens, fixer deux fois une heure par jour où ils sont à la disposition des occupants, pour les libérer .~..."!
pendant les autres heures.

~ améliorer la formation; prévoir un programme de formation du salarié sur trois ans (déficit de formation
des salariés des copropriétés) ;

~ préciser pour l'information de tous dans quelles conditions le ou la gardien(ne) peut assurer des services • ""o"!
«personnalisés» auprès de certains occupants;

~ mettre à la disposition du personnel de l'immeuble le catalogue dans lequel sont référencés 2.500 produits
d'entretien et de ménage négociés par la coopérative de l'ARC (Copropriété-Services), produits Qui peuvent I~-\·-l
être livrés directement au sein de la copropriété, ce Qui facilite la vie du personnel dans le respect de la
maîtrise des charges;

~ indiquer dans le hall d'immeuble les jours et heures où l'employé d'immeuble nettoie les parties communes.

AMÉLIORER LES RELATIONS AVEC LES PRESTATAIRES

~ communiquer aux prestataires un ou deux référents au sein du conseil syndical si nécessaire (avec
coordonnées) ;

~ demander un bordereau de prix des principales prestations proposées;
~ demander à chaque société qu'elle remette au conseil syndical une présentation rapide (l page) de la société

(historique, nombre de salariés, domaines d'intervention) = relation de confiance, fidélisation;
~ demander aux prestataires de services qu'ils signalent au président du conseil syndical tout retard de

paiement de leurs factures.



AMÉLIORER LA TRANSPARENCE ET LA COMMUNICATION AU SEIN DE LA COPROPRIÉTÉ

~ obliger les cabinets de syndics à mettre sur Internet dans un espace réservé à la copropriété (intranet) les
documents la concernant (contrats. factures. devis, correspondance, documents comptables. relevés
bancaires...) ;

~ mettre en ligne une « lettre du conseil syndical et un calendrier des interventions» dans la copropriété;

• demander au syndic de respecter l'article 11-11 du décret du 17 mars et de fournir une liste complète de tous
les honoraires perçus;

• mettre en place une étiquette« charqes »dans toutes les copropriétés et la faire connaître;

• mettre en place une étiquette « qestion patrimoniale»;
• avoir accès aux relevés et opérations bancaires en ligne;

• utiliser le site www.unarcom.fr pour échanger avec les autres adhérents de l'ARC sur son syndic ou sur tout
autre sujet.

AMÉLIORER LE FINANCEMENT ET LA PROGRAMMATION DES GROS TRAVAUX EN COPROPRIÉTÉ

~ obtenir la mise en place d'un prêt collectif à taux zéro, puis mobiliser ce prêt;

~ créer un fonds travaux avec les excédents de charges puis alimenter ce fonds tous les ans;

~ mettre en place un carnet d'entretien renforcé;

~ faire son B.I.C. (Bilan initial de Copropriété) ;

~ lancer un audit global partagé;

~ toujours penser aux CEE et demander à l'ARC comment bien les négocier;

~ mettre en place des solutions innovantes de rénovation, y compris énergétiques (surélévations, vente de
parties communes ou de la loge de gardien...) pour générer des produits spéciaux «pour payer les travaux»;

~ placer le montant des comptes d'avances sur un livret A pour générer des produits financiers au profit du
fonds travaux;

~ placer les fonds travaux sur des comptes bloqués qui seront débloqués uniquement sur présentation du
procès-verbal votant la réalisation les travaux.

AMÉLIORER LE TRAITEMENT DES IMPAYÉS

~ agir fermement et rapidement auprès des débiteurs chroniques de mauvaise foi;

~ agir intelligemment et de façon adaptée auprès des débiteurs de bonne foi qui vivent des moments difficiles;

~ empêcher le syndic de faire du recouvrement des impayés une source de revenus indue et dangereuse (les
frais non nécessaires revenant, à la fin, à tous les copropriétaires).

AMÉLIORER LA GESTION DES NOUVELLES COPROPRIÉTÉS

~ éradiquer les structures juridiques complexes et coûteuses;

~ permettre aux premiers membres du conseil syndical de suivre une formation:

~ prévoir dans toutes les nouvelles copropriétés (ou ensembles de nouvelles copropriétés) une salle où le
conseil syndical puisse se réunir.
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Statuts

Attention aux A5L et AF"UL
dont les statuts n'ont pas été mis
en conformité

ALERTE CONCERNANT LE NIVEAU DES
HONORAIRES DE SYNDIC EN CAS DE
TRAVAUX: CINO RÈGLES POUR EMPÊCHER
LES EXAGÉRATIONS DANGEREUSES POUR LES
COPROPRIÉTÉS

L'action de l'ARC et "arrêt de la Cour de Cassation
du 5 juillet 1011, en matière d'A5L et d'AFUL.

Après l'arrêt de la Cour de
Cassation ayant jugé
qu'une ASL (Association

Syndicale Libre) ou AFUL
(Association Foncière Urbaine
Libre) Qui n'avait pas mis ses
statuts en conformité avec
l'ordonnance du 1" juillet 2004
perdait sa capacité juridique, un
Tribunal de Grande Instance
(celui de Pontoise) a confirmé,
en plus' que les ASl et AFUL
concernées ne pouvaient PLUS
se mettre en conformité. les
délais étant dépassés.

C'est évidemment de la folie!

Par cette décision, les Associa­
tions Syndicales libres et les As­
sociations Foncières Urbaines
Libres qui n'ont pas mis en
conformité leurs statuts avec
les dispositions de l'ordonnance
du l~r juillet 2004, se trouvent
désormais privées de leur capa­
cité d'ester (d'agir) en justice,
mais également de toute possi­
bilité de régularisation après le
5 mai 2008.

Actuellement, un certain nom­
bre de syndics, mais également
d'avocats, saisis à titre de
Conseil, font état de l'existence
de cet arrêt pour conseiller de
retarder, voire de suspendre
l'application de l'obligation
légale de mise en conformité
des statuts d'ASl et d'AFUl
énoncée à l'article 60 de l'or­
donnance du 1ft juillet 2004.

Sans entrer dans l'examen des
fondements de cet arrêt
(heureusement isolé à ce niveau
de juridiction, et dont l'atteinte
aux droits des propriétaires Qu'il
représente permet d'envisager
dés à présent un recours devant
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la Cour européenne des droits
de l'homme) l'ARC fait état de
la position suivante;

1. Seule la capacité d'agir en
justice de j'ASl ou de l'AFUl
a été visée par cette déci­
sion; les autres capacités
énoncées à l'article 5 de l'or­
donnance précitée, à savoir
celles d'acquérir, de vendre,
d'échanger, de transiger,
d'emprunter, et d'hypothé­
Quer, ne sont pas concernées,

2. A notre connaissance, les
services Préfectoraux n'ont
pas reçu d'instructions pour
s'opposer à la publication de
la mise en conformité de sta­
tuts au Journal Officiel. Or
l'information aux tiers Que
permet la publication au JO,
est opérée dans le but de
donner la capacité aux ASl
et aux AFUl, d'entreprendre
les actions énoncées à l'arti­
cle 5 ci-avant cité.

3 la capacité d'agir en justice,
prise individuellement, des
membres constituant une
ASL ou une AFUl, en cas de
préjudice subi, ne semble pas
atteinte sur la base des
principes généraux du droit
commun.

4. l'obligation légale de mise en
conformité demeure.

5. Enfin l'ARC, par l'intermé'
diaire de son président. a
engagé une démarche
auprès du Ministre de l'Inté­
rieur (Qui a la tutelle sur les
ASl et AFUl), afin Que soit
complété le décret du 3 mai
2006 et mis ainsi un terme à
ce Que l'on peut Qualifier, dés
à présent, d'errements judi­
ciaires.•

De plus en plus de copropriétaires nous alertent sur le
niveau anonnalement élevé des honoraires de syndic en
cas de gros travaux: ces honoraires s'élèvent àfacilement
4, 5, voire 6% du montant des travaux TTC et ceci sans
aucune dél}ressivité et hors frais administratifs.

Ouand on sait qu'en l'absence d'architecte, les syndics
se contentent neuf fois sur dix de demander des devis
non négociés à«LEURS» entreprises et n'assurent
aucun travail de contrôle, on mesure àquel point cette
situation est abusive.

Abusive, mais aussi dangereuse, car soit de telles
pratiques tarifaires dissuadent les copropriétaires
d'engager les gros travaux nécessaires, soit elles
augmentent le montant des charges exceptionnelles et
pèsent sur le budget de ménages qui n'ont pas besoin ­
actuellement - de ces surcoûts injustifiés.

Voilà pourquoi nous lançons une enquête et campagne
de sensibilisation sur ces problèmes auprès des médias,
mais aussi auprès des autorités, pour obliger les syndics
à revenir à des propositions tarifaires normales.

CeUe campagne reposera sur la diffusion de cinq règles
à meUre en œuvre:
1. Refuser la clause des contrats de syndic qui prévoit­

dans les prestations particulières - un tarif unique,
tarif qui est simplement soumis le moment venu à
l'approbation de l'assemblée générale.

2. Imposer aux syndics Qui veulent malgré tout donner des
« indications» tarifaires dans leur contrat de préciser:

a, Que le tarif mentionné est un tarif maximum;
b. que ce tarif est indicatif;
c, Que ce tarif sera dégressif en fonction du

montant des travaux.
3. Dénoncer publiquement le chantage de certains

syndics Qui annoncent que si l'assemblée générale
n'accepte pas leur tarif, ils démissionneront sur-le­
champ et mettront la copropriété sous administration
judiciaire.

4, Demander au syndic Qu'il définisse précisément les
tâches Que ses honoraires couvrent en cas de gros
travaux et qu'il justifie le montant global qu'il sollicite.

5. Enfin faire voter séparément (dans deux résolutions
distinctes) les travaux et les honoraires de syndic
concernant le suivi de ces travaux, comme la loi le
prévoit explicitement (article 18-1-A de la loi du 10
juillet 1965).

Si vous voulez savoir comment BIEN négocier les
honoraires de syndic en cas de travaux, voir le
dossier adhérent du 28 février 2013 sur le site
Internet de l'UNARC.
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Travaux

Le vote des travaux en copropriété (deuxième partie)

Dans le bulletin de l'ARC et de
l'UNARC nO 99 du 1er trimestre
2013, nous publions un article

rappelant Que les travaux sur l'im·
meuble et ses équipements collectifs
étaient de la compétence de l'assem­
blée générale.
Dans un souci de compréhension,
face à un sujet important et assez

exhaustif, nous avions pris le parti de
le scinder en deux volets.
Après avoir présenté l'angle théo­
rique, il convenait donc d'aborder
l'aspect pratique, ceCÎ au travers d'un
projet de travaux de ravalement de
façade d'un immeuble.
Autrement dit, le second volet de notre
article vise à indiquer les questions et

projets de résolutions types concer­
nant une réfection de façade.
Dans l'hypothèse d'un ravalement de
façade d'immeuble, doit donc être
porté à l'ordre du jour de l'assemblée
générale souveraine du syndicat des
copropriétaires, pour que celle-CÎ
puisse se prononcer régulièrement
sur ces travaux:

la question:
RAVALEMENT DE FAÇADE DE L'IMMEUBLE (rue, cour ou courette selon le cas);

• le projet de résolution:
l'assemblée qénérale décide la réalisation du ravalement de la façade (rue, cour ou courette) de l'immeuble par
l'entreprise ..... pour un montant de ••••. euros, selon le devis nO ..... joint à la convocation de l'assemblée générale.

la teinte retenue pour:
• la façade (rue, cour ou courette) est .... (référence ...., de la marque ....);
• les soubassements est .... (référence ....• de la marque ....) ;
• les fenêtres communes (voire privatives, en cas de clause du règlement de copropriété l'autorisant

expressément) est .... (référence ...., de la marque ....);
• les volets est .... (référence ...., de ra marque ...) ;
le financement de ce ravalement de la façade (rue, cour, courette) est assuré par ••• appels de fonds.
exiqlbles auprès des copropriétaires de la manière suivante:
• XX % le XX/XX/XXXX ; • XX % le XX/XX/XXXX ; • XX % le XX/XX/XXXX ;

La date de commencement prévisionnelle des travaux est fixée au XX/XX/XXXX à XXhXX.
L'assemblée générale désigne les membres du conseil syndical pouvant participer aux réunions
hebdomadaires de chantier, soit:
• M.... président du conseil syndical (auquel l'architecte devra adresser directement copie du compte-rendu des

réunions de chantier) ;
• Mme .... ; • M..... ; • Mme .....

la question:
HONORAIRES DU SYNDIC POUR LES TRAVAUX DE RAVALEMENT DE FAÇADE
(rue, cour ou courette)

• le projet de résolution:
L'assemblée générale approuve les honoraires du syndic pour le suivi de travaux de ravalement de la façade
(rue, cour ou courette) de l'immeuble par l'entreprise selon le devis nO .
Le montant de ces honoraires supplémentaires s'élève à ..... euros, déterminé sur la base de .... % TTC du
montant HT des travaux.
• administratives: pour la passation des commandes (travaux. architecte et coordonnateur SPS en cas de

recours à ces prestataires). l'instruction de la demande d'autorisation impérative auprès des services
d'urbanisme et de la souscription de l'assurance dommage-ouvrage obligatoire.
Le syndic se devra également d'adresser aux copropriétaires les attestations fiscales et bancaires, nécessaires
respectivement à l'obtention de crédit d'impôts ou de prêts collectifs ou individuels pour le financement de
l'opération;

• matérielles: pour l'établissement d'un état des lieux contradictoire des parties communes (voire privatives)
préalablement au lancement des travaux. la participation aux réunions de chantier et au procès-verbal
contradictoire de réception des travaux avec les divers intervenants, ainsi que le suivi des éventuelles réserves
jusqu'à leur levée; ••.1...
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· financières; pour l'édition et l'encaissement des appels de provisions, la vérification et le règlement des
factures de tous les intervenants, ainsi que la garantie de 5 % du montant des travaux (hors honoraires et
prime assurance) prévue par le devis, en l'absence d'apparition de malfaçons à l'expiration de l'année de parfait
achèvement.

Ces honoraires s'entendent frais d'édition, d'affranchissement et d'acheminement.

Les honoraires du syndic pour le suivi des travaux de ravalement de la façade (rue, cour ou courette)
seront financés par ... appels de fonds, exigibles auprès des copropriétaires de la manière suivante:
• XX % le XX!XX!XXXX ; • XX % le XX!XX!XXXX ; • XX % le XX!XX!XXXX ;

la question:
CHOIX D'UN ARCHITECTE POUR LES TRAVAUX DE RAVALEMENT DE FAÇADE
(rue, cour ou courette) DE L'IMMEUBLE

• le projet de résolution:
L'assemblée générale décide de confier au cabinet d'architecte ..... , la maitrise d'œuvre des travaux de
ravalement de la façade de l'immeuble par l'entreprise selon le devis nO .
Le montant des honoraires de l'architecte pour cette prestation est de ..... euros, fixé sur la base de
.... % TTC du montant HT des travaux, selon les stipulations de son contrat de maitrise d'œuvre nO joint à
la convocation de l'assemblée générale.

Les honoraires de l'architecte pour la maitrlse d'œuvre des travaux de ravalement de la façade (rue, cour,
courette) seront financés par ... appels de fonds, exigibles auprès des copropriétaires de la manière
suivante:
• xx % le XX!XX!XXXX ; • XX % le XX/XX/XXXX ; • XX % le XX/XX/XXXX ;

la question:
CHOIX D'UN COORDONNATEUR SPS POUR LES TRAVAUX DE RAVALEMENT DE LA
FAÇADE (rue, cour ou courette) DE L'IMMEUBLE

• le projet de résolution:
L'assemblée générale décide de confier à M. XXX la mission de coordonnateur SPS (Sécurité et Protection de
la Santé), intervention obligatoire en l'espèce, en raison de l'intervention de plusieurs entreprises simultanément
sur ce chantier de bâtiment ou de travaux à risques en hauteur (art. L 4531-1 du Code du travail).
Le montant des honoraires du coordonnateur SPS s'élève à ..... euros, établi sur la base de .... % TTC du montant
Hl des travaux, selon les stipulations de la convention jointe à la convocation de l'assemblée générale.

Les honoraires du coordonnateur SPS concernant ces travaux de ravalement de la façade Crue, cour,
courette) seront financés par ... appels de fonds, exigibles auprès des copropriétaires de la manière
suivante:
• xx % le XX/XX!XXXX ; • XX % le XX/XX!XXXX ; • XX % le XX/XX!XXXX ;

la question:
SOUSCRIPTION D'UNE ASSURANCE DOMMAGE-OUVRAGE POUR LES TRAVAUX DE
RAVALEMENT DE FAÇADE (rue, cour ou courette) DE L'IMMEUBLE

• le projet de résolution;
L'assemblée générale retient l'offre de la compagnie XXX pour la souscription de l'assurance dommage'ouvrage
obligatoire au nom du syndicat des copropriétaires (art. L 242-1 du Code des assurances).... pour la somme de
..... euros, selon la police nO XXXX, jointe à la convocation de l'assemblée générale.

La prime de la police dommage-ouvrage pour le ravalement de la façade (rue, cour ou courette) sera
financée par ... appels de fonds, exigibles auprès des copropriétaires de la manière suivante:
• XX % le XX!XX/XXXX ; • XX % le XX/XX!XXXX; • XX % le XX!XX/XXXX;

L'assemblée générale rappelle le coût total du ravalement de façade (rue, cour ou courette) de l'Immeuble
accepté dans les résolutions précédentes du ravalement de la façade de l'immeuble, qui s'établit donc à
la somme de ...... euros, qu'elle a décidé de financer de la manière suivante
• XX % le XX!XX/XXXX ; • XX % le XX/XX/XXXX ; • XX % le XX/XX/XXXX ;
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Compteurs d'eau

Un accord-cadre négocié par l'ARC sur la location et la relève
des compteurs d'eau

De nombreux conseillers syn­
dicaux et syndics bénévoles
nous font part des difficultés

qu'ils rencontrent avec les sociétés
de comptage d'eau. Les griefs sont
nombreux : surfacturation. relevés
incohérents, absence d'intervention
en cas de panne, compteurs dysfonc·
tionnant ...

Malgré les plaintes répétées adres­
sées aux différentes instances

(AFNOR, Ministère de la concur"
rence..,) la situation reste inchangée.
Une des raisons expliquant ce phéno­
mène réside dans la rédaction même
des contrats de location et de relevé
des compteurs.
En effet. les contrats sont signés pour
une période de dix ans, en général,
engageant le syndicat des coproprié­
taires sur de longues périodes avec
souvent des clauses protégeant les
intérêts des sociétés de comptage.
À titre d'exemple, voici une clause
Que l'on peut lire dans un contrat
comptage d'eau: « le client est seul

gardien au sens juridique du terme.
II assumera tous les risques de dys­
fonctionnement des compteurs à la
seule exception des conséquences de
malfaçons dues aux compteurs ou à
leur installation ». Autrement dit, en
cas de compteurs vieillissants, usés
sous-comptant, etc. et non changés par
la société, seul le syndicat des copro­
priétaires est seul tenu comme respon­
sable. Cette situation est loin d'être
marginale.

À plusieurs reprises, les conseillers
syndicaux ont pu constater le défaut
de changement de compteurs défail­
lants, entraînant une sous-estimation
des consommations d'eau au profit
des occupants concernés et au détri­
ment des autres copropriétaires. Une
situation intolérable!
Voilà pourquoi - par le biais de sa coo­
pérative technique Copropriété-Ser­
vices - l'ARC a négocié avec deux
sociétés de comptage d'eau sérieuses
et innovantes un « accord-cadre ».
Cette convention permet de garantir
aux copropriétés adhérentes une
prestation de Qualité avec, en cas de
manquement contractuel, des
moyens de recours efficaces.
Cependant, pour bien comprendre
l'intérêt des clauses négociées dans
le cadre de l'accord, il est important
de connaître les différentes tech­
niques de relevé ainsi Que les « re­
pères» Qui permettent d'apprécier
l'efficacité ou non des relevés de
compteurs effectués par la société de
comptage.

1. LES DIFFÉRENTS TYPES DE RELEVÉS

En fonction de la configuration de la
copropriété (grande infrastructure,
mauvais payeurs, syndic profession­
nel ou bénévole...) il peut être judi­
cieux d'opter pour un type de relevé

plutôt QU'un autre. On peut réperto­
rier trois types de relevés collectifs
plus maintenant une Quatrième solu­
tion innovante développée par une
des sociétés de comptage Qui a signé

l'accord-cadre avec nous.
Pour simplifier la lecture, nous avons
repris les Quatre solutions en faisant
un comparatif des avantages et des
inconvénients:

. . . Coüt moyen
Types ~e Detal~ d~ Duree moyenne Avantages Inconvénients de la
releves procede du contrat prestation

Relevé manuel
par un membre
du conseil
syndical ou par
le Syndic
bénévole

Un des membres
du conseil
syndical ou le
syndic bénévole
se rend dans
chaque logement
pour relever les
index de
compteurs

Ce type de relevé
n'impose pas
forcément un
contrat avec une
société de
comptage. Il suffit
d'acheter des
compteurs et de
demander àune
société de les
poser

les avantages sont nombreux:
· Absence de coût lié aux relevés
· Absence d'engagement

contractuel
• Possibilité de faire les relevés

plusieurs fois dans l'année pour
déte<:ter plus rapidement
d'éventuelles fuites

• Possibilité de faire cOÎncider le
relevé du compteur général ave<:
celui des compteurs dîvisionl'lilires

· Possibilité de faire un relevé en
fin d'exercice comptable

· S'assurer qu'il existe au sein de
la copropriété une personne qui
se chargera de faire
consciencieusement celle tâche

•Obligation d'avoir accès au
logement à moins que les
compteurs ne soient posés dans
les parties communes

• la personne chargée du relevé
peut être tenue comme
responsable en cas de mauvais
relevé

Gratuit
(Achat et
pose du

compteur
entre 50 et

100 € en
fonction du

type de
compteur)
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Types de Détail du Durée moyenne
Coût moyen

Avantages Inconvénients de la
relevés procédé du contrat prestation

Relevé manuel Un technicien se 5ans • Un engagement moins long que • Engagement d'une durée longue Entre 10 et
par une société déplace dans les pour le système avec télé ou vis-à-vis du prestataire. 15€/anl
de comptage logements pour radio relevé (voir plus loin) • Oes relevés qui se font àdes compteur

relever les • les compteurs sonl en théorie dates aléatoires avec un nombre
compteurs. Bien changés en cas de de passaqes prévu
souvent. les dysfonctionnement contractuellement
compteurs sont

• le conseil syndical ou le syndic • Des relevés qui sont
loués àfa société n'est pas responsable en cas communiqués uniquement au
de comptage d'un éventuel mauvais relevé. syndic

• l'obligation d'avoir accès au
logement à moins que les
compteurs ne soient posés dans
les parties communes.

• Prestation généralement bâclée
entraînant des relevés
incohérents.

• Oes risques d'erreurs de
retranscription des index

Relevés faits le relevé des 10 à15 ans • le technicien n'a pas besoin de • Enqagement sur une durée Entre 15 et
par radio-relève compteurs se fait rentrer dans le logement. longue Z5€/anf

en pied • Il Yathéoriquement moins de • Oes relevés qui se font àdes compteur
d'immeuble par compteurs non relevés. dates aléatoires avec un nombre
un technicien • Cela évite les erreurs de saisie de relevés prévus
grâce àune manuelle contractuellement.
console centrale • Absence de contrôle manuel,
qui récupère tous en particulier lors des
les index des
compteurs

chanqements de compteur

divisionnaires

Relevés faits par le relevé des 10à15ans • le technicien n'a paS besoin de • Engagement sur une durée Entre 20 el
télé-relève compteurs se fait rentrer dans le logement longue JOffanf

àdistance grâce à • Il Ya théoriquement moins de • Un coût de location élevé compteur
de la télé- compteurs non relevés. • Oes travaux de câblage de la
transmission ou • Cela évite les erreurs de saisie centrale importants et pas
de la radio-
transmission

manuelle toujours réalisables.

(GPRS) à partir de • Possibilité pour le conseil • Absence de contrôle manuel,

la centrale située syndical de suivre en temps réel en particulier lors des

au pied les consommations individuelles changements de compteurs

d'immeuble des copropriétaires
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Il. COMMENT S'ASSURER QUE LA PRESTATION RÉALISÉE
PAR LA SOCIÉTÉ EST SATISFAISANTE?

Le système de la répartition des
consommations d'eau en fonction des
relevés de compteur permet de garan­
tir une répartition juste du poste
« eau ». Elle a aussi comme avantage
de responsabiliser les occupants à sa­
voir Qu'ils paieront à hauteur de leur
consommation. Cependant, cela néces'
site d'avoir des relevés Qui se font de
façon efficace avec le moins de dys­
fonctionnements possible.

Cela impose donc le contrôle de plu­
sieurs éléments dont voici certains:

a. L'âge du compteur

La durée de vie d'un compteur est li­
mitée à 10 ans pour un compteur d'eau
chaude. et à 15 ans pour un compteur
d'eau froide. Au-delà, le compteur
peut, soit sous'compter, soit sur-comp­
ter, soit être complètement bloqué.
Pour éviter ce dysfonctionnement. il
faut impérativement vérifier les deux
premiers chiffres indiqués sur les
compteurs qui précisent l'année de
construction du compteur. Si la date
est dépassée, il faut demander le chan­
gement du compteur même s'il parait
fonctionner correctement.

b. le nombre de compteurs non
relevés

Des compteurs non relevés impliquent
un report des charges des uns au dé­
triment des autres copropriétaires. En
effet, la différence entre le compteur
général et J'addition des compteurs di­
visionnaires est automatiquement ré­
partie sur les comptes des
copropriétaires en fonction des mil­
lièmes de leur lot. Il est donc important
de s'assurer qu'un maximum de comp­
teurs soient relevés.

On peut considérer qU'au-delà de 10 %
de compteurs non relevés, le comp-
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tage n'est pas fiable entraînant une
inefficacité graduelle du dispositif d'in­
dividualisation du comptage d'eau.
Pour contourner le problème, la solu­
tion est d'appliquer un « forfait» à
ceux qui ne se font pas relever leur
compteur. La jurisprudence est désor­
mais bien établie concernant la légalité
de ce forfait.

La position à retenir désormais
est celle du« bon sens ». Deux critères
sont retenus par la Cour de Cassation
pour valider un forfait d'eau:
• que le copropriétaire refuse l'accès

au compteur dans son logement (peu
importe qu'il y ait un locataire ou non
dans le logement. seul le coproprié­
taire du logement est responsable
vis-à-vis du syndicat des coproprié­
taires) ;

• que le forfait corresponde de façon
raisonnable à la consommation pos­
sible du logement. Le nombre d'occu­
pants ou encore le nombre de pièces
dans le logement peuvent être consi­
dérés comme des critères objectifs.

c. le nombre de compteurs relevés
par l'occupant

Le relevé manuel par l'occupant pose
deux problèmes majeurs: le premier
réside dans le sérieux du relevé du
compteur. Il n'est pas rare de constater
que l'occupant se trompe de bonne ou
de mauvaise foi sur le relevé de l'index.
Le second problème résulte du fait
qu'il y a une double retranscription du
relevé multipliant le risque d'erreurs.

En effet. une première fois l'occupant
note l'index sur un papier qu'il dépose
généralement sur sa porte puis le tech­
nicien le retranscrit sur son relevé.
Comme pour le point précédent, au­
delà de 10 % de compteurs relevés par
les occupants, le comptage peut deve­
nir moins fiable avec les conséquences
évoquées précédemment.

Avancement
expérimentation

Eau de Paris

Oans notre précédent bulletin,
nous vous informions de
l'expérimentation que l'ARC mène
sur les petits (mais efficaces)
équipements d'économies d'eau,
que l'on installe au niveau d'une
douche ou d'un robinet par
exemple.

Cette expérimentation progresse à
grands pas. Nous avons développé
des partenariats avec l'Agence
Parisienne du Climat et. pour la
fourniture des équipements, avec
la société EOWERGY, un des
précurseurs sur ce sujet dans
l'habitat collectif.

Nous avons reçu un très grand
nombre de sollicitations
d'adhérents, preuve que, si ces
dispositifs sont encore peu
répandus en copropriété, ils vous
intéressent beaucoup. Et qu'il est
donc essentiel d'en vérifier
l'efficacité. Nous continuerons
donc à vous informer de la
progression de cette
expérimentation.

Nous reviendrons donc rapidement
vers toutes les copropriétés qui
nous ont sollicités.•
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d. Un décalage trop important entre
l'index du compteur général et
l'addition des compteurs
divisionnaires.

L'utilisation des compteurs d'eau a
pour fonction de répartir au plus juste
les consommations d'eau de la
copropriété. Il est donc important de
vérifier que la somme des relevés de
compteurs divisionnaires correspond
plus ou moins au nombre de mètres
cubes décomptés au compteur
général.

QUELQUES RATIOS TRÈS UTILES:

~ la consommation sur parties communes, hors arrosage de pelouse, ne doit pas
dépasser 5 % du total des consommations privatives. Autrement dit, en cas de
différence de plus de 5% entre la consommation du compteur général et l'addition
des compteurs divisionnaires, il y aun problème.

~ Une personne consomme en moyenne entre 90 et 160 litres par jour.

~ Une famille de 4 personnes consomme en moyenne entre 120 ml et 160 ml par an en
appartement, soit entre 30 ml et 40 ml par personne.

• la proportion entre l'eau froide et l'eau chaude est d'environ 2/3,1/3, c'est+dire
que pour 3 ml d'eau consommée. il y a 2 ml d'eau froide et 1ml d'eau chaude.•

III. LES DISPOSITIONS NÉGOCIÉES PAR L'ARC ET INCLUSES
DANS L'ACCORD-CADRE

Comme son nom l'indique, la convention n'est pas un contrat­
cadre, mais un accord·cadre. Cela implique que cet accord
vient compléter le contrat de prestation de comptage proposé
par la société. Il fait donc office d'avenant au contrat qu'il ne
faudra pas hésiter à mettre en avant.

Nous n'allons pas reprendre ici les quinze clauses qui compo­
sent l'accord-cadre. Cependant, nous allons reprendre les dif­
férents dysfonctionnements rencontrés avec les sociétés de
comptage et indiquer comment, grâce à cet accord-cadre,
l'ARC a réglé ces problèmes.

Pour avoir accès à l'accord-cadre, il suffit tout simplement de
s'identifier sur le site pour avoir accès aux documents sécuri­
sés de l'ARC et taper sur le moteur de recherche « accord­
cadre comptaqe d'eau ».

Dysfonctionnements Conséquences
Que prévoit l'accord-cadre

rencontrés négocié par l'ARC

les sociétés de comptage sous·traitent la personne chargée des relevés est dans l'accord-cadre interdit IIntervention de sous-
à des sociétés extérieures les relevés Iïncapacité de renseigner l'occupant sur traitance sauf accord é<:rit du syndicat des

d'éventuels problèmes. copropriétaires.

Les relevés se font àdes dates aléatoires Il peut exister une différence importante Le relevé des compteurs se fait entre 1
non-conformes à la date de relevé du entre l'addition des consommations relevées à 3semaines maximum après le relevé du
compteur général aux compteurs divisionnaires et la compteur général en fondion du système

consommation relevée au compteur général de relevé.
due au décalage de relevé

Défaut de fonctionnement de certains Les compteurs sous-comptent ou ne tournent En cas de dysfonctionnement d'un compteur,
compteurs plus du lout la société de comptage s'engage à Je

remplacer dans un délai de 72 heures.

22 1 Revue A.R.C./U.N.A.R.C. 2etrimestre 2013



. , Que prévoit l'accord-cadre
négocié par l'ARC

Des relevés incohérents Le syndic ou le conseil syndical ne sont pas La société de comptage s'engage à aviser le
avisés d'une incohérence de relevé conseil syndical en cas de consommations

incohérentes soit par rapport aux
consommations de l'année précédente soit
en fonction du relevé précédent.

En cas de changement de prestataire. la Le syndical des copropriétés hésite à la nouvelle société s'engage à prendre
nouvelle société impute à la copropriété changer de société du fait de frais intégralement les frais de remplacement des
l'intégralité des frais de remplacement. supplémentaires pour le changement de compteurs même ceux perdus.

compleurs ou en cas de perte de compteurs.

Les tarifs évoluent sans respecter les indices. Souvent on a pu constater une revalorisation le tarif présenté à l'année de signature sera
de la facturation non-conforme aux indices automatiquement reconduill'année qui suit.
indiqués sur le contrat de comptage. En cas d'évolution du coût de la prestation, la

société s'engage àcommuniquer à l'ARC
toutes les modifications avec leur justification
et àmentionner sur la facture la hausse
constatée depuis la date de signature du
contrat.

Des contrats qui imposent parfois une durée Des copropriétés qui sont menottées sur une le contrat prévoit une période probatoire
de 15 ans. période très longue ne sachant plus la date d'un an durant laquelle le syndicat des

de fin de contrat. copropriétaires peut dénoncer le contrat
sans pénalité. Par ailleurs. en fonction du
système de relevage, les contrats varient
entre 5ans et maximum 10 ans.

Des relevés de compteurs qui ne sont pas Le conseil syndical n'a pas la possibilité de La société s'engage à fournir au conseil
fournis au conseil syndical ou dans des délais vérifier si le relevé des compteurs est correct syndical dans les deux semaines le détail des
très longs. et de détecter éventuellement des relevés. Par ailleurs, seront mis sur la

incohérences. plateforme copro'devisJr les relevés réalisés
afin que le conseil syndical puisse les
consulter àdistance.

Aucune pénalité n'est prévue en cas de La société de comptage n'est pas inquiétée En cas de manquement cité dans l'accord-
manquement aux obligations contractuelles d'éventuelles sanctions en cas de cadre, des pénalités de 5% du montant
ou en cas de dysfonctionnement. manquement annuel du contrat seront appliquées sur le

prix de la prestation et cela sans plafond

Maximum. Aucune clause de résiliation anticipée n'est Malgré les nombreux griefs, le syndicat des
prévue en cas de dysfonctionnement copropriétaires est contraint de faire durer
important. le contrat.

Si plus de 10% des compteurs Aucune autorité extra-juridictionnelle n'est Même si la société de comptage est certifiée,
dysfonctionnent.le syndicat des reconnue pour intervenir en cas de litige. l'organisme certificateur n'a aucun pouvoir
copropriétaires pourra dénoncer sur la société prestataire.
unilatéralement le contrat sans pénalité.

Î

Pour avoir accès à l'accord-cadre, il suffit tout simplement de
s'identifier sur le site pour avoir accès aux documents sécurisés
de l'ARC et taper sur le moteur de recherche « accord-cadre
comptaqe d'eau» (dossier adhérent du 28 mars 2013).
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Gaz

GAZ: comment et pourquoi changer de fournisseurs
d'énergie et comment négocier les tarifs avec "ARC?
Comme vous l'avez sûrement lu dans la Presse, les tarifs rèqlementés du gaz ont augmenté de 7 % depuis le
1·' janvier 2012. La hausse continuelle du prix de J'énergie oblige les copropriétés à faire des régularisations de
charges Importantes. Pour éviter cela, l'ARC vous aide à agir en vous aidant à réduire vos consommations et en
négociant mieux vos tarifs. Cette note développe ce second point.

24

LES OFFRES DISPONIBLES

Il Y a deux types d'offres qu'il est
possible de contracter:

• les offres Indexées sur le « tarif
réqlementé » et inférieurs de 4.
5, 6%à ce tarif;

• les offres avec des tarifs
bloqués pendant 1. 2 ou 3 ans.

Notez qu'il n'est plus possible de
revenir aux tarifs réglementés
une fois un nouveau contrat
souscrit, mais rassurez'vous, les
tarifs de marchés sont plus
intéressants si vous suivez nos
conseils.

1. Les offres indexées sur les
tarifs réglementés varient au
même rythme que les tarifs
réglementés. Il s'agit donc
d'une économie facile de 5% à
6% par rapport aux tarifs
réglementés. Tant que les
tarifs réglementés existeront,
ces offres seront disponibles.

Marche à suivre pour souscrire une offre à tarif fixe:

1. faire voter un mandat au conseil syndical par l'assemblée générale:

2.organiser une réunion du conseil syndical avec le syndic:

3. demander des offres auprès des principaux fournisseurs (voir contacts
en page suivante). Pour cela il faut récupérer les coordonnées du point
de livraison. Vous trouverez cette information sur vos factures ou
auprès de GrOr pour les mises en service de chaudières gaz:

4.la veille de la réunion, demandez une mise à jour des offres (dont les
durées de validité seront souvent de trois jours) :

S.le conseil syndical vote pour l'offre la plus intéressante.

RevueA.R.C./U.N.A.R.C.

2. Les offres à tarif fixe sont.
elles, déterminées chaque jour
et leur durée de validité est
très courte: les offres les plus
intéressantes ne sont même
valables que 3 jours, 7 tout au
plus.

Dès lors, comment faire pour en
profiter? C'est simple:

a) Au cours de votre prochaine
assemblée générale, mettez à
l'ordre du jour la question
suivante: ({ Mandat donné au
conseil syndical pour
autoriser le syndic à sIqner un
nouveau contrat de qaz sur la
base d'un tarif inférieur au
tarif réqlementé ».

b) Ensuite il faudra que le conseil
syndical et le syndic soient bien
organisés pour signer le
contrat peu après la réception
d'une proposition.

Les offres avec tarifs fixes com·
mencent à être intéressantes
pour les copropriétés de plus de
40 logements. L'intérêt de ces
offres est que la régularisation
des charges de chauffage est
beaucoup plus prévisible, car le
budget prévisionnel sera voté en
connaissance des tarifs. Si on
budgétise en prenant l'hypothèse
que l'hiver sera rigoureux, les
régularisations seront indolores
et si l'hiver est doux les copro­
priétaires pourront décider, lors
de la validation des comptes, de
mettre ces économies sur un
fonds d'épargne travaux (voir à ce
sujet tes 10 recommandations de
l'ARC).
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INFORMATIONS SUR LE CHANGEMENT
DE FOURNISSEUR:

• Il n'y a aucune rupture de fourniture entre la fin
de votre contrat GDF et le début de celui du
nouveau fournisseur;

• aucune intervention humaine sur votre sile;
• le gaz qui arrivera chez vous est exactement le

même quel que soit te fournisseur;
• les prix fixes proposés sont garantis pendant 2 ou

3 ans selon les fournisseurs;
• les tarifs indexés sur les tarifs réglementés sont

proposés par « qaz de Paris» et « Poweo » ;
· à l'issue du contrat. les fournisseurs vous

reconlaclent pour vous soumettre une nouvelle
proposition. Il n'y a aucune obligation de
reconduction même tacite;

• les fournisseurs s'occupent de toutes les
démarches auprès de GrDF ainsi que de GDF;

• l'accès au réseau est compris dans l'abonnement
et aucune facture ne sera émise par GrDF.•

P.E.C.

Comment trouver le meilleur contrat
de gaz pour votre copropriété?

Si vous êtes adhérent collectif à l'ARC, vous trouverez les
coordonnées des CINO fournisseurs avec qui nous avons négocié des

conditions préférentielles ainsi que les moyens de contacter les
responsables du dossier sur notre site Internet: www.unarc.asso.fr

en tapant sur le moteur de recherche: «gaz: changer de fournisseur»
(dossier adhérent du 21 février 2013).

,
Le P.E.C. ou Plan d'Epargne Copropriété:
demandes et actions de l'ARC

Impossible de lancer les
copropriétés dans les gros travaux
dont elles ont besoin (gros

entretien ; travaux d'amélioration
énergétique; travaux d'adaptation)
sans un nouvel outil permettant:
• de favoriser l'épargne collective;
• de clarifier la fiscalité;
• de sécuriser les fonds nécessaires.

Voilà pourquoi nous lançons une
action auprès du Gouvernement pour
obtenir la mise en place d'un Plan
d'Épargne Copropriété sur le modèle
du Plan d'Épargne Logement (P.E.l.).

Voici les modalités dont nous
demandons la mise en place:

~ Plafond: plafond global calculé sur
une base forfaitaire de 10.000
euros par lots « principaux» (lots
à usage de logement ou de
commerce). Ce qui est suffisant
pour des travaux en copropriété. Le
coût de la défiscalisation serait
donc également limité pour les
finances publiques.

Numéro 100

En pratique, la banque détermine­
rait le plafond global du PEL
copropriété en fonction du nombre
de lots à usage de logement ou de
commerce constaté dans le règle­
ment de copropriété.

~ Rémunération et fiscalité
identiques au PEL des personnes
physiques. Le produit est donc
défiscalisé, mais soumis chaque
année aux prélèvements sociaux
sur les intérêts. Les coûts de
gestion sont donc réduits au
minimum pour le syndic.

~ Versements: versements trimes­
triels réguliers en fonction du
montant des provisions arrêté en
assemblée générale de copra'
priété. Il s'agit donc d'une charge
dont le versement est obligatoire.

~ Durée : identique au PEL des
personnes physiques (4 ans
minimum>, ce qui représente un
horizon d'épargne adapté au

rythme des décisions de travaux en
copropriété.

~ Déblocage des fonds: uniquement
sur le vote de travaux en assemblée
générale.

~ Transfert des droits: les droits du
PEL copropriété restent attachés
au lot. Concrètement. en cas de
vente d'un lot. l'acquéreur
« rachète» au vendeur la quote­
part du PEL afférente au lot. ainsi
que les droits au prêt qui y sont
attachés.

~ Droit au prêt: identique au PEL
des personnes physiques, sous
réserve qu'il s'agirait d'un prêt
collectif à adhésion volontaire.

~ Prime d'État: identique au PEL
des personnes physiques. Versée
uniquement en cas de prêt.

Nous espérons être entendus par le
Gouvernement et attendons avec
impatience la mise en place de ce P.Le.
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OSCAR+

Innovez grâce à OSCAR+,
réalisez votre « étiquette charges»

• 17.& G

•• 11.1111~;:.;;~__~D-i...;.;,.OSCAR - 'l.S..........
./.../-

Etiquetage de votre copropriété selon la base OSCAR:

D Moy. OSCAR - tH

• ~,., G

...ai.,..

.7.. i

Q uestion n01 : votre
copropriété maîtrise-t­
elle bien ses charges?

Question n02 : quels sont les
postes de charges que vous
devez « travailler» en priorité?
Grâce à OSCAR+, vous pouvez
répondre à ces deux questions
et donc engager une action
ciblée.
Prenons l'exemple d'une copro­
priété de 49 lots principaux
représentant 3.350 m2 de sur­
face habitable et située à Créteil
(94000)

Clm"an

Comparal&on détaillée de vos charges de copropriété avac la base OSCAR:

Pour la copropriété étudiée ci-dessus, le
Diagnostic de Performance Énergétique
(OPE) donne une étiquette D pour un
ratio annuel de 202 kwh/m2 ce Qui est
cohérent avec le résultat obtenu pour
l'Etiquette Chauffage lors de la première
étape ci-dessus.•

Et depuis le le' janvier 2013, suite à l'en­
Quête réalisée sur les consommations et
dépenses énergétiques en copropriété,
OSCAR+ affiche des ratios en €/m2 et en
kwh/m2 Qui permettent d'évaluer la per­
formance énergétique de chaque
copropriété.

Première étaDe préconisée
obtenir l'Etiquette Charges
CCOC) de la copropriété ainsi
que celle du Chauffage

Le résultat obtenu met bien en
évidence que cette copropriété
n'est pas performante au niveau
des charges globales (étiquette
E) et est moyenne pour le
chauffage (étiquette 0).

Deuxième étape préconisée:
analyser le diagnostic de per­
formance des charges (DPe)

Le DPC met bien en évidence les
postes de charge dont une
analyse approfondie est rendue
nécessaire par le niveau élevé
de l'écart avec les ratios moyens
d'OSCAR+.

Pour cette copropriété, les gains
minimaux espérés 'si les ratios
constatés sont ramenés en
deçà de ceux d'OSCAR+ sont
pour:
• La maintenance des

ascenseurs = 1.050 €,
• Le chauffage et l'eau chaude =

1.400 €,
• L'assurance multirisques =

4.200 €,
• Le gardiennage = 20.300 €.

Poste basa OSCAR lE 1m' Isn) Vos don""'s (E 1 m' Isnl acelt ("A)- " " "~'Jlo

COlIua_. ecs ", ,., ,,.
e.... "' "' ...
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~~ " " ~"

Ga..,.... 1 EmpIoyn " " , 699'1\0

~_. .. .. ~,.,- "' " 'OOO'Jlo

Tobi "S.8 .'.7 8.6%

Soit un gain total de 26.950 € ce qui
représente 15% du budget annuel de
cette copropriété.

Troisième étape préconisée: comparer
les montants des différents contrats
de maintenance et de services
concernant la copropriété avec les
ratios moyens fournis par OSCAR+

OSCAR+ affichait jusqu'à présent des
ratios sur:
• les honoraires de base des syndics
• les prestations particulières des syndics
• les contrats de maintenance des

équipements collectifs
• les contrats de services collectifs

A
@

A
A

A
@
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COPRO-DEVIS

COPRa-DEVIS: un outil constamment amélioré pour vous
permettre de faire appel à la concurrence simplement

S Inscnre >

.­.-.-50 .._. •

-----

Commenf accêder au service 7

" .._ -...._ .- ..-
~--

______ • .-...c,_..... _ .........._.---------
Accès copropriété
Espace conseil syncJlall----..

L
a plate forme d'appels d'offres
COPRO-DEVIS (www.copro'
devis.fr) réservée aux adhérents

collectifs a été mise en place en 2008.
Depuis cette date. plus de 1500 appels
d'offres ont été publiés sur le site.

Actuellement le site compte une
centaine d'entreprises couvrant 25
domaines d'activités concernant
directement les copropriétés.

Afin d'en simplifier la consultation,
des aménagements viennent d'y être
apportés.

Cela concerne des regroupements
d'activités et la mise en place d'une
arborescence à 2 niveaux pour
certains domaines.

1UAPE 1/31 Sol;I_lo""".lI.. ~IlI'd.. vol"'''p'''''d·onr...
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PlusÎeurs conseils syndicaux nous ont
fait part de leur satisfaction par
rapport aux offres de nos partenaires
qui sont. dans la plupart des cas, des
propositions plus compétitives que
celles des entreprises conseillées par
les syndics professionnels.

copropriétés et une ancienneté de
cinq ans dans le domaine d'activité.
Si des conseils syndicaux ou des syn­
dics bénévoles font intervenir des sa·
ciétés non référencées à ce jour et

, tlU:[R

donnant entière satisfaction, ils peu­
vent transmettre leurs coordonnées il
l'adresse mail suivante:

referencement@unarc.asso.fr •
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De plus, ils ont fortement apprécié de
pouvoir être conseillés et d'être sou­
tenus lors d'un litige par
COPROPRIÉTÉ-SERVICES, arbitrage
qui est bien évidemment plus facile à
mettre en œuvre lorsque l'entreprise
est partenaire de l'ARC.

Pour illustrer ce constat. quelques
verbatims d'évaluation formulés sur
le site par des conseils syndicaux ou
des syndics bénévoles:
« Entreprise pratiquant une bonne
écoute, devis correct, tous les
copropriétaires sont satisfaits»
« Cette entreprise a travaillé vite et
bien et proposé des tarifs
compétitifs»
« Entreprise très réactive: visite et
devis très professionnels ».

les principaux critères de référence­
ment sont la compétence profession­
nelle, le savoir-faire au niveau des
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Protection juridique

Une garantie « protection juridique» négociée par l'ARC
pour les copropriétés adhérentes et leurs responsables

D
ans le dernier bulletin, l'ARC a
annoncé qu'elle négociait avec
différentes compagnies d'assu­

rance une garantie de protection
juridique qui répond aux besoins des
copropriétés.
Cette négociation s'est avérée plus dif­
ficile que prévu du fait qu'il fallait
définir de façon précise les périmètres
des garanties. L'ARC a d'ailleurs profité
de cette tractation pour introduire de
nouvelles garanties ainsi que des pla­
fonds de remboursement plus élevés.
Cela afin de permettre aux responsa­
bles de copropriété de pouvoir mieux
assurer leur mission de contrôle.

1. LES GARANTIES
PARTICULIÈRES
NÉGOCIÉES PAR L'ARC

Au-delà des garanties standard
prévues dans les contrats de
protection juridique telles que les
actions devant le tribunal des
prud'hommes, les actions contre un
prestataire de la copropriété, les
actions judiciaires en cas de travaux
mal réalisés, l'ARC a négocié des
clauses innovantes.

a. L'engagement de la responsabi­
lité du syndic en place

Les syndics savent qu'ils disposent
« d'une marge de carence» qui leur
permet de pouvoir commettre des
fautes sans être inquiétés par
d'éventuelles actions judiciaires les
mettant en cause. C'est le cas du
défaut de remise de documents au
conseil syndical, d'absence de
collaboration avec le conseil syndical
pour la rédaction de la convocation
d'assemblée générale ou encore le
défaut d'ouverture de compte
bancaire séparé dans un délai
raisonnable, etc.
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L'ARC a donc demandé
que soit intégrée, dans
les garanties de la pro­
tection juridique, la
possibilité pour le
conseil syndical d'en­
gager la responsabilité
du syndic en place
pour une faute ayant
entraîné un préjudice à
l'encontre du syndicat
des copropriétaires ou
qui aurait entravé les
pouvoirs du conseil
syndical.
Bien entendu, avant d'engager une
action judiciaire. le service de la pro­
tection juridique entamera une action
amiable rappelant au syndic ses obli­
gations et qu'à défaut d'exécution ou
de correction une action judiciaire
sera alors diligentée à son encontre.
Cette clause a pour effet d'équilibrer
les pouvoirs, donnant ainsi au conseil
syndical un réel pouvoir de contrôle
et éventuellement de sanction si
nécessaire.
Bien entendu, cette garantie intègre
aussi la possibilité d'engager la
responsabilité du syndic précédent au
cas où le préjudice a été connu après
la souscription de la protection
juridique.

b. Le choix de l'avocat

En règle générale, les compagnies
d'assurance imposent leurs avocats.
Ceci afin de réduire les coûts avec
parfois des avocats insuffisamment
qualifiés dans un domaine précis
comme celui de la copropriété. C'est
pour cela que l'ARC a demandé à ce
que le choix de J'avocat revienne au
syndicat des copropriétaires (sans
retenu de franchise) et avec, pour
ceux qui le souhaitent. la possibilité
de faire appel aux avocats référencés
par l'ARC.

c. Les copropriétaires débiteurs

En règle générale, les compagnies
d'assurance refusent de prendre en
charge les frais de contentieux pour
les copropriétaires ayant à la date de
souscription de la protection juri­
dique un impayé. Bien souvent, elles
imposent un délai de carence qui cor­
respond entre deux à six mois sans le
moindre impayé avant la souscription
de la protection juridique. Autant dire
une assurance qui, au final, se
retrouve être quasi inutile. L'ARC a
demandé la suppression de ce délai
de carence en imposant uniquement
que le copropriétaire ne soit pas débi­
teur au jour de la souscription de la
protection juridique.

d. Le montant élevé des prises en
charge des frais

En matière de protection juridique, on
constate deux types de contrats. Le
premier propose de bonnes garanties
avec des prises en charge d'hono­
raires bas. Le second prévoit peu de
garanties mais avec des plafonds plus
élevés. L'ARC a quant à elle négocié
un contrat qui inclut quasiment l'inté­
gralité des événements de la
copropriété (impayés, engagement
de la responsabilité du syndic, actions
aux prud'hommes, actions pénales,
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actions en défense, expertise...) avec
des prises en charge élevées.
À titre d'exemple, lorsque les contrats
de protection juridique proposent une
prise en charge des frais d'avocat
devant le tribunal de grande instance
pour un montant de 1.000 €, l'ARC a
négocié un montant de 2.600 € soit
quasiment le coût réel des honoraires
de l'avocat. La même négociation a
abouti aussi pour les actions
judiciaires devant le tribunal des
prud'hommes, en appel et même
devant la Cour de cassation.

e) L'abandon de la récupération des
sommes recouvrées

Afin de compenser la prise en charge
intégrale des frais d'huissier, certaines

assurances de protection juridique
récupèrent 15% des sommes recou­
vrées. L'ARC a obtenu que cette clause
ne soit pas appliquée. Autrement dit,
en cas de recouvrement de charges, la
protection juridique reversera l'inté­
qralité de la somme récupérée au
syndicat des copropriétaires.

f. Une assurance proposée au
syndic bénévole et au syndicat
coopératif

Lors des premières négociations, les
compagnies d'assurance hésitaient à
assurer les copropriétés gérées par
un syndic bénévole. Elles invoquaient
justement leur manque de
professionnalisme impliquant un
potentiel plus important de fautes.

Cependant, elles ont été surprises
d'apprendre que depuis 25 ans que
l'ARC assure la responsabilité civile
des syndics bénévoles, à aucun
moment la compagnie d'assurance
n'a souhaité résilier la convention.

À cela une raison simple: les sinistres
restent extrêmement marginaux. Cela
se justifie, d'une part du fait Que les
syndics bénévoles de l'ARC
s'informent avant d'agir et d'autre
part qu'ils savent de façon judicieuse
régler les litiges sans forcément faire
du contentieux. C'est face à ces
constats que les compagnies
d'assurance de protection juridique
ont accepté de proposer leur contrat
à l'ensemble des copropriétés y
compris celles gérées en syndic
bénévole ou en syndicat coopératif.

II. COMMENT APPRÉHENDER LA PROTECTION JURIDIQUE?

Pour beaucoup de copropriétés, la
protection juridique est considérée
comme une «avance sur recours»
qui leur permet en cas de litige de
prendre en charge de façon partielle
ou totale les frais de contentieux.

Elles oublient
juridique est
assurance qui

que la
avant

garantit

protection
tout une
le sinistre

éventuel et non un sinistre connu ou
même potentiel. C'est ce qu'on
appelle la garantie de « l'aléa ».

En matière de protection juridique
des copropriétés, seul le sinistre (dit
en terme des assurances : le fait
générateur) survenant après la
souscription de ra protection
juridique sera pris en charge.

Par ailleurs, en fonction des compa­
gnies d'assurance, des plafonds de
prise en charge par affaire sont pré­
vus. En règle générale, ils sont assez
élevés. Cependant. il est possible que
sur certaines garanties comme les
litiges devant le tribunal des
prud'hommes ou sur des contesta­
tions des travaux réalisés le plafond
soit nettement plus bas.

sinistre 1 souscription de la protection juridique sinistre 2

Seul le sinistre 2 sera pris en charge par la protection juridique.

III. COMMENT CONNAÎTRE LES CONDITIONS
GÉNÉRALES NÉGOCIÉES PAR L'ARC ET
COMMENT SOUSCRIRE LE CONTRAT DE
PROTECTION JURIDIQUE?

Après avoir négocié avec plusieurs cabinets d'assurance,
l'ARC a retenu la proposition du groupe AXA. Au-delà des
garanties complètes, la prise en charge des frais s'est avérée
la plus compétitive. Pour connaître les conditions, il suffit de
se rendre sur le site de l'UNARC. (taper dans le moteur de
recherche « Protjur »)
Pour les copropriétés intéressées, il faudra alors contacter
la coopérative technique de l'ARC, Copropriété-services,
qui après avoir vérifié que votre adhésion est à jour vous
indiquera la procédure à suivre.

Numéro 100

IV. UN CONSEIL, SI VOUS AVEZ DÉJÀ UNE
ASSURANCE DE PROTECTION JURIDIQUE
« PLACÉE» OU IMPOSÉE PAR VOTRE SYNDIC:

• vérifiez bien le prix et comparez;
• vérifiez les garanties.
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L(! livret d'OCClierl
du co~sell svndlcol

• Syndics bénévoles

• Conseils syndicauxNouveau

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L'UNARC

Pensez à réserver ces deux dates:
Mercredi 16 et jeudi 17 octobre 2013

pour notre « Salon Indépendant
de la Copropriété»

Notre salon se tiendra, comme l'année dernière, à l'Espace
CHARENTON situé au 327, rue de Charenton, 75012 PARIS.

Vous pourrez assister à 8 conférences et 25 ateliers thématiques
et déambuler dans les couloirs du salon qui accueillera une
cinquantaine d'exposants et un espace restauration.

Les visiteurs du Salon pourront accéder gratuitement à cette
manifestation et se procurer sur place la nouvelle version 2014 du
guide de la «Gestion technique et des services en Copropriété ».
Rendez-vous donc au prochain Salon de l'ARC/UNARC.•

l!mliI
« SALON INDÉPENDANT DE LA COPROPRIÉTÉ»
DE L'ARC/UNARC DES 16 ET 17 OCTOBRE 2013

L'assemblée générale annuelle de l'UNARC s'est tenue le
14 février 2013 à Paris, et a désigné son bureau à savoir:
• Madame Marie-Noëlle AMBLES <membre du Conseil

d'Administration de l'ARC), présidente de l'UNARC;
• M. Claude LAURIE (représentant de l'ARC Provence),

vice-président;
• M. Jean LOPE2 <représentant de l'AGRC), trésorier;
• M. Thierry HERVÉ <représentant de l'ARC Nantes Atlantique),

secrétaire.•

Marie Noëlle AMBLE
Présidente de l'UNARC

Fernand CHAMPAVIER
Président de l'ARC

Vous pouvez compter sur nous, comme vous le savez, pour
défendre pied à pied nos propositions et tenter de les faire
passer dans la future loi puis dans les décrets, Ce sera notre
travail à tous - administrateurs, bénévoles, salariés et adhé­
rents de nos associations - en 2013 mais aussi en 2014 et
peut-être au-delà.

Notre objectif? Nous vous l'avons dit: tout simplement amé­
liorer avec vous et de façon continue la vie en copropriété.
Aussi simple Que difficile.

Bonne lecture de ce numéro 100.

Vous remarquerez aussi que - comme toujours - aucune pu­
blicité ne vient remplir nos colonnes. Nous en sommes très
fiers: cette revue est entièrement financée par les cotisations
et abonnements et c'est tant mieux.

Que de chemin parcouru depuis notre numéro 1!

L'ARC et les associations de l'UNARC sont désormais les as­
socÎations les plus représentatives et les plus actives aux ser­
vices des conseils syndicaux, des syndics bénévoles et,
au-delà, de tous les copropriétaires. Et. là encore, nous en
sommes fiers, comme nous sommes fiers du soutien de nos
adhérents de plus en plus nombreux, Qui nous permet de dé­
velopper notre action en toute indépendance.

Pour ce numéro 100 nous avons voulu réaliser un {( quatre­
paqes » intitulé {( 100 idées pour mieux vivre en copro­
priété ». Nous espérons Que vous y puiserez de Quoi
améliorer le fonctionnement de votre copropriété, cet objectif
d'amélioration étant l'objectif principal pour ne pas dire
unique de nos associations.

À propos d'amélioration nous vous invitons à lire avec atten­
tion le dossier spécial intitulé:« Le projet de loi DUFLOT
sur les syndics et la copropriété: commentaires et contre~
propositions de l'ARC et de "UNARC »,

Ce projet de loi est une grande avancée et reprend nombre
de nos propositions. Il est cependant encore insuffisant sur
certains points, comme nous l'expliquons, voire discutable et
({ améliorable ».

NDUS sommes très heureux de vous adresser notre nu­
méro 100 QUi, comme vous pouvez le constater,
marque une évolution éditoriale importante: des cou­

leurs, des photos, et même une composition renouvelée.

Notre « bulletin» devient ainsi une vraie {( revue ».
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Audits

Audits énergétiques:
comment éviter les « mauvais» audits?
Un nouveau guide gratuit
Les audits énerqétiques sont désormais obligatoires pour toutes les copropriétés de plus de 49 lots (principaux
ou secondaires). On dispose d'environ quatre ans pour satisfaire à cette obligation.

« bon et complet audit}) prenant en
compte TOUS les problèmes y compris
les problèmes de gestion défaillante du
chauffage, les problèmes de faisabilité
technique, les problèmes socio­
économiques (solvabilité et aides
possibles), les problèmes de confort
des occupants, les problèmes de
communication, etc.

~ Chapitre 1: L'audit énergétique:
que dit le décret du 27 janvier
2012 et quel retour d'expérience
en a+on?

• Chapitre 2 : Un autre danger à
côté des audits inefficaces :
les audits « orientés»

~ Chapitre 3 : Comment obtenir un
audit de qualité et qui soit
efficace?

Audit tnergélique obligatoite en Copropriété

Comment opteni'l
UI1 audit e#icace ?

•

Pour aider les conseils syndicaux à ne
tomber dans aucun plèqe et à
négocier puis suivre de BONS (et
COMPLETS, surtout) audits, Planète
Copropriété a eu une première bonne
idée: rédiger sur ce sujet un nouveau
guide gratuit à l'usage des conseils
syndicaux. Planète Copropriété a eu
ensuite une deuxième bonne idée :
demander aux conseillers
énergie de l'ARC de
participer très activement
à la rédaction de ce guide.

Celui-ci vient d'être
achevé et est disponible
aussi bien sur le site de
l'UNARC que sur le site de
Planète Copropriété.•

Nous allons donc voir fondre les
propositions sur les copropriétés.

V
oiei évidemment un «marché»
doublement intéressant pour
les professionnels (bureaux

d'études, mais aussÎ syndics qui voient
là une perspective d'honoraires
supplémentaires liés aux audits puis
aux travaux Qui pourraient suivre).

a) soit des audits bâclés donc
totalement inefficaces ; dès lors
vous économisez 1.000 ou 2.000
euros, mais vous aurez en
contrepartie un audit mal fait, donc
inutile et inefficace;

b) soit des audits « orientés }) : le
bureau d'études - plus ou moins en
relation avec un fournisseur
d'énergie, mais aussi un
chauffagiste ou un groupe de BTP ­
vous orientera vers des solutions
qui avantageront surtout son ou ses
commanditaires.

Première erreur: choisir un bureau
d'études bon marché; en effet derrière
le bon marché il y a deux types de
conséquences pour les copropriétés:

Deuxième erreur: choisir un bureau
d'études qui sera simplement capable
de faire de savants ou impressionnants
calculs, mais sera incapable de faire un

Il faudra éviter bien des pièges. des
écueils et des erreurs si l'on ne veut
pas' une fois encore - consacrer de
l'argent et du temps à des études qui
s'avèrent inutiles ou pire
manipulées.
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Campagne OSCAR+ 2013

La Campagne 2013 de collecte des données ({ Observatoire
des Charges» des copropriétés est ouverte
Comme chaque année, nous sollicitons la remontée des annexes comptables 2 et 3 portant sur les exercices 2011
et 2012 accompagnée du questionnaire ci-après.
N'hésitez pas à contribuer à l'enrichissement d'OSCAR qui est devenu une référence nationale en matière
d'observatoire des données.

j

1 Questionnaire
Observatoire des charges de copropriété de l'exercice 2012

Adresse de votre Copropriété
N° Rue _

Ville _

Code Postal _

Votre nom, téléphone; et/ou mail

o

.

1/ Nombre de lots - Appartements :

Z/ Nombre de lots· Commerces, bureaux:

31 Nombre de m2 habitables (1) :

4/ Nombre d'immeubles:

S/Immeuble(s) construits avant 1948:

6/lmmeuble(s) construits entre 1948 et 1977 :

1!lmmeuble(s) construits entre 1977 et 2005 :

8/Immeuble(s) construits après 2005 :

9/Immeuble(s) de grande hauteur (IGH) :

101 Chauffage collectif:

AVK Contrat P2 :

Avec Contrat P2 + P3 :

111 Chauffage Fioul:

12/ Chauffage Gaz:

131 Chauffage Urbain:

141 Chauffage électrique:

151 Répartiteurs de chaleur:

161 Eau chaude collective:

171 Eau chaude collective avec compteurs individuels:

181 Eau froide collective:

Numéro 100

o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o

191 Eau froide collective avec compteurs individuels:

201 Ascenseurs

- Nombre: D
- Contrat simple: D
- Contrat étendu: D
21/ Gardien(s) Loqé(s) : 0
22/ Employés d'immeubles: D
23/ Espaces verts

- supérieur à 100 m2 : D
24/ Parkings souterrains: D
25/ Gestion par Syndic professionnel: D
-lequel: _

26/ Gestion par Syndic Bénévole: D
27/ Conseil Syndical adhérent à l'ARC: D

(1) Il ne faut PAS prendre le chiffre utilisé par les assurances: ce chiffre
comprend le sous·so{, les parkings et parties communes.
Méthode simple pour déterminer la surface habitable à partir du nombre

de mètres carrés de votre appartement;
additionner tous les millièmes généraux des appartements, bureaux,
commerces et chambre de service (en excluant donc les caves, les
parkings, les réserves) ;
puis faire une règle de trois ave<: les milliêmes de votre appartement.
[51 vous ne connaissez pas la surface de votre appartement, demandez
à un voisin qui aacheté il y cl moins de cinq ans; la surface est indiquée
dans son acte de vente]. Exemple:
votre appartement fait 67,70 m2;
le nombre total des millièmes généraux (hors cave et parking) est de
8728. Les milliêmes généraux de votre appartement sont de 103. La
surface habitable de votre Immeuble sera de:

SURFACE =67,70 x8728/103 = 5737 ml

D mettre une croix si la réponse est OUI
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Syndics

Merci de participer à notre enquête sur
les honoraires de syndic en cas de travaux

Comme nous l'avons dit. l'ARC et
l'UNARC ont lancé une « campaqne
nationale» pour lutter contre les abus

des syndics en matière d'honoraires liés aux
travaux. Cette campagne repose sur une
enquête.

Les premiers résultats de notre enquête ré­
vèlent de nombreux abus. Nous avons donc
décidé d'élargir cette enquête.

Nous vous remercions en conséquence - que
vous soyez adhérents ou non à l'ARC ou à

une association de l'UNARC - de bien
vouloir participer à
cette enquête et de nous
retourner le question­
naire ci-dessous avec les
pièces demandées.

Àrenvoyer à :

NOM: _

ADRESSE: _

~ Honoraires concernant les gros travaux:
Merci de nous adresser copie de la page ou des pages de votfe contrat de syndic
concernant les honoraires en cas de travaux.

~ Votes d'assemblée générale concernant les honoraires en cas de travaux:

Si vous avez voté en 2012 ou 2013 des travaux et si votre syndic afait voter des
honoraires, merci de nous adresser copie de la ou des résolutions d'assemblée
générale (extraits du procès-verbal) concernant les honoraires du syndic pour ces

travaux.

• ARC, 27, rue Joseph Python· 75020 PARIS
ou

• unarcasso@c1aranetfr (Objet: honoraires de syndic en cas de travaux).

Avec tous nos remerciements
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EDF

Action contre les pénalités EDF

Voici la lettre adressée à EDF par l'ARC et "UNARC.
Si vous êtes concernés par ces pénalités, écrivez à EDF et faites écrire par votre syndic
en nous en envoyant une copie.

fOF
Service National Consommateurs
TSA 80005
38784 PONT-tVtOUE CEDEX
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Madame, Monsieur, Paris, le 28 février 2013

Vous avez déjà été interpellés par l'ARC LANGUEDOC, association membre de "UNARC. par courrier daté du 27/10/2011 (dont
copie jointe) relativement aux pénalités de retard appliquées aux syndicats de copropriétaires.

Nous vous contactons cette fois-ci au titre de "UNARC, l'Union Nationale des Associations de Responsables de Copropriété,
reqroupant J'ensemble des associations de responsables de copropriété au niveau national et principale association du
territoire en nombre d'adhérents.

Les réponses apportées ne peuvent en l'état nous satisfaire et nous continuons à recueillir quotidiennement des plaintes de
copropriétaires, conseils syndicaux et même syndics concernant les délais de paiement relativement courts et les pénalités
de retard juqés prohibitifs. Bien entendu, nous partageons ces sentiments.

Un certain nombre de syndics professionnels estiment qu'il s'agit d'un« abus de position dominante », ou« abus de position
de quasi-monopole» sur le marché de l'électricité.
D'autres se plaignent d'une« véritable bataille» pour obtenir un qeste commercial et afin d'émettre une réclamation lorsque
le syndic est certain d'avoir envoyé le rëQlement et en temps et en heure, et jugent anormal le temps passé àdevoir réclamer
auprès d'EDF à chaque pénalité appliquée.

Les copropriétaires se sentent «abusés.» lorsqu'ils constatent. parfois. l'application de 45 f de pénalités pour une facture
initiale d'à peine 40 €, dont le retard noté est de moins d'une semaine... et mettent ceci en parallèle aux estimations réalisées,
parfois de manière excessive, avant qu'un relevé des index vienne permettre une réqulariSdtion en faveur de la copropriété.

Nous souhaiterions pouvoir rencontrer vos services afin d'échanger à propos:
-des pénalités de retard que nous juqeons excessives, et dont nous sollicitons la diminution du seuil plancher de facturation
à hauteur de 10 f par exemple pour les retards de moins de 10 jours;

-du délai imparti pour le règlement des factures, qui est de 15 jours à compter de la date d'émission de la facture: il faut
compter entre-temps l'acheminement. l'enreqistrement par le syndic, la mise au rèqlement, puis ànouveau l'acheminement
du TlP ou du chèque, puis l'enregistrement par EDF. Nous sollicitons donc l'allonqement du délai de règlement à 30 jours;

. des différents contrats qui existent au sein des copropriétés: EDF PRO, EDF ENTREPRISES, EDF BLEU CIEL, avec parfois
des copropriétés importantes dispoSdnt de contrats auprès des trois entités.

Nous comptons sur votre entière compréhension des diverses problématiques mises en relief. ainsi que sur votre accord
quant à notre sollicitation d'entretien.

Vous en souhaitant bonne réception et dans l'attente de vous lire,

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l'assurance de mes salutations distinquées.

A

Fernand CHAMPAVIER
Président de l'ARC

Numéro 100

Marie-Noëlle AMBLES,
Présidente de J'UNARC
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De Particulier à Particulier

Accord avec PAP
(De Particulier à Particulier)

DE
PRRTllUlIER
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PRRTllUlIER

(illjJ

COPROPRIÉ-TERRE:
UN SITE INTERNET
« CLfIH/lC-PLANfrf
COPROPRltrt»

rétiquelle « chargeS»
Un partenariat ave<: PAP pour développer et promouvoir un dispositif innovant d'information

et de maîtrise des charges

L
e groupe PAP, au service des
particuliers depuis 35 ans, est
spécialisé dans les petites

annonces immobilières qui sont
diffusées dans un journal et sur son
site www.pap.fr.
L'ARC, de son côté, est une grande
association 1901 dont le but est d'aider
les copropriétaires, soit à se passer des
professionnels, soit à contrôler leur
gestion pour l'améliorer.

1. L'OBSERVATOIRE DES
CHARGES DE L'ARC ET DE
L'UNARC : OSCAR+

Il Ya quatre ans l'ARC et l'UNARC ont créé
un Observatoire des charges de copro­
priété pour obtenir et diffuser les« vrais»
chiffres concernant le niveau des charges
de copropriété, poste par poste.

À l'époque, en effet. n'existait que l'Ob­
servatoire des charges de la CNAB .
Confédération Nationale des Adminis­
trateurs de Biens - (devenue UNIS ­
Union des Syndicats de l'Immobilier)
dont les résultats - d'année en année ­
posaient aux observateurs de plus en
plus de questions et de problèmes.

Notre premier objectif était simple:
arriver à savoir, type d'immeuble par
type d'Immeuble, réqlon par région
(voire ville par ville), poste par poste
quels étaient:
• les niveaux réels de charges ramenés

au mètre carré habitable;
• les évolutions.

Notre deuxième objectif était de
déterminer quels étalent, pour
chaque type d'Immeuble ou de
charges:
• les niveaux bas;
• les niveaux moyens;
• les niveaux élevés.
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Voilà pourquoi PAP et ARC ont uni leur
force pour mettre en place, développer,
diffuser et rendre bientôt incontourna­
ble 1'« étiquette charqes» qui doit
permettre à chacun:

• non seulement de mieux situer les
performances de sa copropriété en
matière de charges;

• mais aussi d'améliorer ses perfor­
mances.

L'intérêt visé est que - une fois en
possession de ses chiffres - chacun
puisse:
• se situer et savoir si les charges de

son immeuble sont ou non correctes;
• puis AGIR pour ramener les postes

élevés à la normale.

Notre Observatoire des charges ­
baptisé OSCAR pour« ObServatoire
des ChARqes »... - a vite prouvé son
sérieux et le sérieux des chiffres
fournis. Il est devenu une référence et
permet même désormais de
débusquer les pseudo-observatoires.

Il. L'ÉTIQUETTE CHARGES
COMME SUITE LOGIQUE
D'OSCAR

Nous nous sommes alors dit qu'il fal­
lait aller plus loin et faire de notre outil
un instrument permettant de dis­
tinguer les immeubles aux charges
raisonnables (donc bien gérés) des
autres immeubles, ceci pour:
• valoriser les « bons» immeubles;
• inciter les moins bons à agir pour

améliorer leurs résultats.

C'est ainsi qu'est née l'idée de
« l'étiquette charqes ».

.f.CLER
• ,".~h ~.,. ~.

le CLER (Réseau Pour la
Transition Énergétique) est une
association Qui reqroupe plus
de SO associations, dont de
nombreux [.I.E. (Espaces Info
Énerqie) et ALE (Agences
locales de l'Énergie).

l'ARC, le CLER et Planète
Copropriété ont décidé de
mettre en place un site Internet
dédié spécialement aux travaux
d'économies d'énerqie dans les
copropriétés, voire aux travaux
de rénovation énergétique. Ce
site sera ouvert d'ici quelques
jours et nous vous en
informerons sur le site Internet:
www.unarc.asso.fr

Son adresse:
www.coproprieterre.org

lm
UFC
QUE CHOISIR
ET l'ARC

L'UFe Oue Choisir a décidé de
réaliser un dossier sur les
contrats de syndic et de
s'associer. pour cela, à l'ARC.

Nous profiterons de la sortie de
ce dossier (en juin prochain) pour
publier en avant-première - dans
le dossier de l'UFe Oue Choisir ­
les résultats de notre enquête sur
les honoraires de syndic en cas
de gros travaux.

Vous pouvez d'ailleurs répondre à
notre enquête sur ce sujet
important (voir paqe 32). Il est
encore temps. Merci de votre
participation.•
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Bientôt un site Internet sur les travaux
de rénovation dans les copropriétés

,-

III. UN PARTENAIRE: PAP
(DE PARTICULIER ÀPARTICULIER)

le groupe PAP a pour vocation d'aider
les particuliers à louer. vendre ou
acheter un bien immobilier sans
intermédiaire.

Au nombre des critères importants tors
d'une transaction figure bien entendu le
niveau des charges.

Or, actuellement. de nombreux sites
aident à louer, vendre ou acheter. mais
sans jamais fournir les renseignements
les plus utiles comme celui du niveau
des charges.

Voilà pourquoi l'ARC et PAP ont décidé
de créer et de promouvoir ensemble
1'« étiquette charqes».

Dans un premier temps. nous allons:
• consolider sur certaines villes nos

bases de données pour tes rendre
encore plus fiables;

• tester le dispositif auprès des usagers.

Dans un deuxième temps, nous
élargirons l'étiquette à tout le
territoire.

Au début l'étiquette sera « lnforma~

tlve » ; très vite nous espérons qu'elle
deviendra INCITATIVE, et qu'elle con-

~ Comment s'y prendre pour mobiliser
sa copropriété en matière de gros
travaux?

~ Comment faire faire un audit global
réussi et efficace?

~ Comment programmer les travaux
importants?

• Ouelles erreurs ne pas commettre?

• Comment financer ces travaux?

• Par qui se faire aider?

• Duels contrats signer ou ne pas
signer?

• Etc., etc., etc.

Numéro 100

tribuera efficacement à la baisse des
charges de copropriété.

IV. APRÈS L'ÉTIQUETTE
CHARGES, L'ÉTIQUETTE
« GESTION PATRIMONIALE»

On peut avoir des charges
raisonnables ou faibles et - pourtant·
ne pas avoir une bonne gestion
patrimoniale de l'immeuble.

La gestion patrimoniale concerne le
gros entretien des bâtiments et des
équipements.

La valeur et la qualité d'un bien
immobilier sont évidemment liées à la
qualité de la gestion patrimoniale qui
dépend, elle-même, de la mise en
œuvre (ou non) de certains moyens.

Nous sommes précisément en train de
mettre au point une notation très sim­
ple permettant de savoir à quel niveau
de qualité se situe la gestion patrimo­
niale de chaque immeuble.

Nous prévoyons la sortie de cette deu­
xième étiquette en 2014. Patience....

Voici quelques-unes des mille et une
questions que ce site vous aidera à
résoudre, site qui réunit de façon
inédite:
• la plus grande association de

copropriétaires (ARC) ;
• un grand opérateur au service des

copropriétés;
• une grande banque immobilière

(vous en saurez plus prochainement).

et qui va tenter de vous aider à
résoudre toutes ces questions et bien
d'autres.•

PAP
Des tarifs préférentiels
pour les annonces des

adhérents de l'ARC

Dans le cadre de notre partena·
riat avec PAP. les adhérents de
l'ARC pourront bénéficier, pour le
passage d'une annonce de loca·
tion ou de vente d'un bien
immobilier. de tarifs préféren~

tiels_

Nous vous invitons. pour savoir
comment profiter de ces accords,
à consulter la rubrique« Partena·
riat » de notre site Internet et la
sous~rubrique « PAP ».

ACCORD EXPÉRIMENTAL
AVEC MA-RESIDENCE.FR

Ma·residence.frest un réseau
social qui asollicité l'ARC pour
signer un accord de partenariat.

l'ARC est une association à la
fois toujours ouverte aux
aventures nouvelles, mais aussi
toujours prudente.

C'est pourquoi nous avons
accepté de lancer un partenariat
avec Ma-residence.fr, mais
limité - pour le moment - àune
commune (ÉVRY dans l'Essonne)
et ciblé sur certains aspects.

Si vous êtes copropriétaires à
ÉVRY (91000) et êtes intéressés
par ce partenariat, vous pouvez
vous connecter sur la zone
«partenariat» de notre site
Internet et saurez tout.

Si vous avez déjà des
retours d'expérience avec
Ma-residence.fr, merci de nous
les communiquer (en écrivant
une lettre ou un mail à
l'attention du Président de
l'ARC, Fernand CHAMPAVIER.).
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Convocation

Assemblée Générale Ordinaire de l'ARC
L'assemblée générale ordinaire de l'ARC aura lieu:
le mercredi 5 juin 2013 à 17 h 30, 7~9, rue Mathis, 75019 PARIS. Métro CRI MEE, ligne N°7.

VOTE

À NOTER: la candidature à l'ARC requiert de disposer de
temps pour représenter l'ARC dans des instances ou
commissions et prendre en charge des dossiers.

Chaque membre de l'ARC (membre individuel ou collectif)
détient UNE voix. Chaque adhérent collectif peut se faire
représenter par une personne. Chaque adhérent devra se
présenter à l'assemblée générale ordinaire muni de sa
carte d'adhérent ou d'une copie du contrat d'adhésion et
de la présente convocation.

CANDIDATURE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION Les adhérents ne pouvant se rendre à l'assemblée générale
Tout adhérent souhaitant faire acte de candidatu re ordinaire peuvent:
comme membre du Conseil d'Administration peut adresser • soit donner pouvoir à tout mandataire en lui remettant la
sa demande de candidature avant le 15 mal 2013 (selon présente convocation dûment remplie;
les statuts) accompagnée d'une lettre de motivation. • soit renvoyer le pouvoir à l'ARC à J'attention du Président.

NB: les comptes seront remis à l'assemblée générale,. ils peuvent être adressés aux adhérents à jour de cotisation avant
l'assemblée sur demande (décision de l'assemblée générale de 2000).

ORDRE DU JOUR
~ Rapport d'activité.
~ Rapport financier du trésorier et du contrôleur aux comptes.
~ Approbation des comptes 2012.
~ Approbation du budget 2013.
~ Quitus aux administrateurs pour la gestion.
~ Election des membres du Conseil d'Administration.
~ Election des contrôleurs aux comptes.
~ Actions de l'ARC pour 2013-2014.
~ Questions diverses.

ÀREMPLIR POUR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

N° adhérent; Collectif Individuel _

Adresse: _

Adhérent individuel: W, Mmt, Mtllt _

Pour le conseil syndical: Mf, Mmt, W"t _

Pour le syndic non professionnel: Mf, MOIt, W"t _

Ne pouvant assister à l'assemblée générale ordinaire, je donne pouvoir à:

W, Mmt, W"~ avec pouvoir de substitution.------------
NB: à défaut de pouvoir nominatif, le présent pouvoir sera remis au Président. Monsieur Fernand CHAMPAVIER.

Date Signature
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Associations

Tableau des ARC locales et régionales membres de l'UNARC

ARC CORSE

ASIB GRAND EST
Association des Syndics
d'Immeuble Bénévoles

Dpts. : 25. 54. 57, 70. 88, 90.

Maisons des Associations
1aplace des Orphelins

67000 Strasbourg
Tél: 06.08.32.97.57
Tél: 09.61.33.06.33

fax: 03 88. 60.65.30
Email: asib@wanadoo.fr

Site internet: www.asib.fr
Permanence juridique

par téléphone
Permanence: le 1er mercredi

du mois de 15h00 à 17h30
Formations: le 1er mercredi
du mois de 18h30 à21h00

ARC VAM
Départements: Var.

Alpes"Maritimes. Alpes-de­
Haute'Provence, Hautes Alpes,

Espace Charlotte
83260 La Crau

Tél: 04.94.33.89.83
Fax: 04.9428.9956

Email: arc~vam@wanadoo.fr
Site Internet: www.arcvam.lr

Permanence téléphonique
adhérents: lundi. jeudi

de 9hOO à 12h00
Permanence téléphonique

administrative: lundi. mardi.
jeudi. vendredi de 14h00 à 17h00

ARC PROVENCE
Dpts. 13.84.

Marseille, Aubagne,
Salon de Provence,

Aix en Provence, Vitrolles.
la Ciotat. Martigues, Marignane,

Avignon, Carpentras, Orange,
Bollène, Pertuis

56 boulevard Michelet
13008 Marseille

Tél: 04.91.76.25.73
Fax: 04.91.26.09.94

Email: arcprovence@orange.fr
Nous vous recevons sur rendez'

vous du lundi au Vendredi de
09h00 à 17h00 sans interruption

AGRC SUD-OUEST

Centre U80rgu • 52 rue Fesch· 20000 Ajaccio
Tél: 04.95.50.13.44· fax: 04.95.50.13.46

Email ;arccorse@orange.lr
Site internet: hltp://pagespersoilrangeJr/arccorse

Antenne LANDES

4 rue Georges 8rassens
40800 Aire sur l'Adour

Tél: 05.58.8526.49
agrc·so.landes~range.lr

Antenne MIDI·PYREHEES

Maison des Associations
Espace Niel' 8AllS7

81 rue Saint'Roch 8P 74184
31031Toulouse Cedex 4

Tél: 05.34.39.01.~
loulouse@agrc·so.orQ

AGRC SUD-OUEST

A.G.R.C. - SUD-OUEST

AGRC SUD-OUEST

AGRC SUD-OUEST

Antenne BEARN

Villa les Violettes
Impasse Odeau

64140 Billere
Tel: 06.88.95.02.93
bearn@agrc·so.org

ARC RHONE-ALPES

Dpts.: 42. 43.

Maison des Associations
4rue André Malraux
42000 Saint Etienne
Tél: 062823.40.84

Email: arc4243@hotmail.fr

Antenne Côte BASQUE

Maison des associations
6rue Baillet

64600 Anglet
Tél: 05.59.31.64.73

Portable: 06.82.73.85.30
colebasque@agrc·so.org

agrc·so.cotebasque@orange.fr

Opts.: 01. 38. 69, 73. 74. 07, 26
(hors dpt. 42).

Espace Hanoï
9rue Hanoï

69100 Villeurbanne
Tél: 04.78.17.32.78

Email: arcra.contact@gmail.com
Site internet:

www.arcrhonealpes.fr
Permanence téléphOflique:

lundi au vendredi
de 9hOO à 12h00

et de 14h00 à17h00

Départements: Aquitaine.
Charentes. Limousin.

Midi-Pyrénées.

473 avenue d'Eysines
33110 le 80uscat

Tél: 05.57.22.87.36' Fax:
05.56.02.39.01

Email: agrc·so@agrc·so.org
Site internet: www.agrc·so.org

Permanence téléphonique
adhérents:

lundi' vendredi de 9h00 à12 h00
etde14hooà17hOO

ARC LANGUEDOC

ARC AUVERGNE-CENTRE
Dpts. : 03, 15. 18. 23. 36, 58. 63.

Vichy, Moulins, Montluçon, Bourges,
Nevers. Aurillac. Chateauroux,

Clermonl Ferrand...
Tél: 04.70.09.37.85

Email: arcauverQne'
cenlre@oranQe.fr

Site internet:
www.arcauvergne·centre.fr
Conlact vidéo'msn/skype:
arcauvergne@hotmaitfr

Opts. : 11, 30. 34. 66.

le France Bat F
33 allée de l'Attique
34000 Montpellier

7el :04.99.5387.33·06.11.61.09.71
Fax: 09.722321.92

Email: conlacl~arcJanguedoc.fr
Site internet:

hllp:l/www.arctanguedoc.lr
Réception des copropriétaires
et permanence téléphonique:
loute la semaine de 9h à18h

Oéplacement possible
sur les villes de (nous consulter):
Sète, la Grande Molle, le Grau du

Roi, Nîmes, Paiavas'Ies'flots,
Agde 1Cap d'Agde, Marseillan...

Maison de l'Environnement
106 avenue du Casino

59240 Dunkerque
Maison des Associations

74 rue Royale' 59000 Lille
Répondeur téléphonique:

09.71.11.92.61
Email: arc5962@laposte.net

Site internet: www.copro59·62.fr
Permanences bimensuelles:

Lille, Dunkerque et Côte d'Opale
(voir site internet)

Dpts, : 44. 49. 56. 85.

Association Régionale
de Copropriétaires

Nantes Atlantique (A.R.C.N.A)
21 rue du Calvaire de Grillaud

44100 Nantes
Email: arcna@laposte.net

Site internet: www.arcna.fr
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Taux d'interet légal - Salaire gardiens et employés d'immeubles

contrats d'ascenseur• (Iee) IndIce du cout de la construction. INSEE (www.lnsee.frcode000863O)

• (FFB) Indice Fédération Française du Bâtiment (www.parisidUfbatimenUr) • Taux d'intérêt léljal (www.banque-france.frl.
"'10 822.3 839.0 841.1 851.2 2011 0.38%

.~

"'" 87S2 875.7 879.7 879.8 "'Q 0.11%

"'" 901.0 896.5 901.5 903.1 "'13 0_04% S111r~t

.

~ ~1508 1517 1520 1533 150175 1519.50

"'" 1554 1593 1624 1638 1531.00 1550.00 1576.00 160U5

~~1~
• Indice 1/2 Produits en Cuivre ou Allillqes {(lemonileur PRIVEN/Mélallur iQues code 244401) via abot) contrats d'ascenseur
2011 O1/0I.c.Idt fJUOfill' 215.1 W5 1~2 "52 109.6 1û63 1112 108.3 1ûO.O 185.6 188.4 191.9
"'Q ll)09l1clllu cetl • 199.8 "'6A 107.' 105.' 1018 1993 199.3 1992 "'l' 199.' 1û12 m.1
"'13 .-.rwn,.
• (ICHT-IME) ex TS11ndice Coût 1.4.0. industries Mécaniques &Electriques (www.indices-insee.lr)1565183 contrats d'ascenseur

"'" ~.c.r dt Imtdl 105.1 1055 105.8 1062 106.1 1072 107.7 101.9 108.1 108.' 108.8 109.1

"'" ·l43· ... lced· 100A 109.5 109.6 109.' no.o 1~2 110.4 110.6 110.8 110.9
"'13 AldNiWqIt

• (FSD1) Indice Frais et Services Divers (ex Psd A) (www.lemoniteur·expert.comcode Fsdl) via aboi contrats d'ascenseur

"'" 124.5 125.7 1212 118.5 JZ7.4 121.0 118.0 121.8 118.1 118.' 129.3 119.'
"'Q f"" (BI' ZIIIo 1011 130.4 131.1 1315 132.5 1305 118.6 129.3 1317 131.. 1316 IJl3 l3l7
"'13 132.5

• (FSD2) Indice Frais et Services Divers (ex Psd B&C) (www.lemonileur-experl.com code FsdZ) via abnl contrats d'ascenseur

"'" """'"
121.5 I12A 1135 124.5 1l3.1 113.7 124.5 124.4 124.6 12'6.0 1255 125.6

"'Q Q05 121.5 121.9 118.1 126.8 12S-5 116.3 121.9 1282 119.1 1182 121.8
"'13

·~IOI·Ntl 118.5
• (FSD3) Indice Frais et Services Divers (exPsd D) (wwwJemoniteur·expert.comcode Fs(3) via abnt contrats d'ascenseur

"'" [0,. (110 ••~ lCH 119.4 120.3 121.2' 122'2 12'1.3 121.3 121.9 121.8 121.9 122'.9 122.6 122.8
2012 • )(M1Ct) 123.7 124.3 124.8 125.2 124.2 123.3 124.l [25.3 125.0 125.5 124.5 124.6
2013 [25.[

• (EBIO) Jndice Prix à la Production (www.bdm.insee.lr/bdm2lFMOAEBIOooo Ens Ener ie, Siens Intermédiaires, Siens d'investissement contrats d'ascenseur
2011 Ol/Ol/Il'I,Cot/ dt riOOOldl' 111.6 118.6 119.8 121.1 120.2 120,0 120.8 120.1 121.0 12'-6 122'.0 12'1.8
2012 1.0525 NouI' 1totl -bd, 122,9 123.9 124,6 124.5 122.1 121.3 122.3 124.4 124.8 125.5 124.8 124,0
2013 IhkM"iQIlf 125.0

• (EBI) Indice Prix à la Production (www.bdm.insee.fr/bdm2)FMOA EBI 000 Ens Ener ie. Biens Intermédiaires contrats d'ascenseur
2011 01/O1/O9,(0!! lit ra~rdl' 120.8 122.1 123.7 125.4 124.1 123.6 124.6 124.3 124.8 125.6 126.2 126.0
2012 1.059-4 Hou! 1co!!- 127.4 128.1 129.6 129.4 126.9 124.9 126.2 129.2 129.8 130.9 129.9 128.8
2013 AnciflllhtoriqUl! 129.9

• (TCH) Indice Prix à la Consommation Services (www.indicesJnseeJrl Transport. Communication, Hôtellerie contrats d'ascenseur
2011 129.32 130.31 130.97 131.55 130.90 130.86 13124 131.14 l3l20 13126 131.20 131.69
2012 132.50 132.62 133.38 133.92 133.05 132.76 133.49 134.38 132.99 132.49 131.17 13l.09
2013 132.17
• UCHT-r "constructlon")( www.indices.inseeJr)1565188Voirsursite contrats d'ascenseur
• (lRL) Indice de Révision des loyers. INSEE (www.insee.frcodeOooI51333) conlrats location immobiliere
• (BT 48) IlIdlce Ascenseur (www.blp.equipemelll.gouv.fr)acceslibre"index 8TP" Voir sur site contrats d'ascenseur
• (BT 40) Indice ChauffaQt Central www.btp.equipemenl.gouv.frlacteslibre "illdex 8TP" Voir sur site contrats chauffage
• Indice NettoyaQt Parties Commulles d'habitation (www.illdices.illsee.fr l Voir sur site cootrals nelloyaQe PC

Avenant en vlQueur au 1er fevrler 2012, le n079 (Z2Il2ll1l salaires Clard[ens/concierQes, employes d'Immeuble.
rémullératiOIiS des 2catéqories d'emploi, (salaire minimum brut ffiellsuel conventiOllnel. inclus salaires en nalure).
SMIC horaire au 1er janvier 2013' 943 € x15161 h" L43022 € 1mois

CateQorie B service complet" 10.000 UV

Base Ajust. SMIC t TOTAL
He S'applique pas à cette catéqorie

1.590,00
1.615,00
1.640,00
L795.00
1.855.00

Niveau Coeffjcient CaleQorie A temps complet" 151.67 h
(point,) (hors majoration heures supplémentaires)

Base Ajust. SMIC TOTAL
1 135 1.410 "'12 L43022
1 155 1.440.00
3 1TS 1.470,00

• 340 1.490.00
5 395 L620.oo
6 410 1.680.00.

Astreinte de nuit. a compter du 1er mal 2011, la valeur est a120,00 € (II exrste plus pour cootral conclu apres le 1er Janv 2003)
Tri sélectif (exclusif aux gardiells): 0.90 € Ilot avec millimum de 18 € et maximum 144 €
Salaire fourni en nature: loqement et autres avantages. voir ci-dessous. J.linimum Garanti au 01/07/12 "3.49 €
millimum logement depuis le 1er juill 2012 :3.49 { x20" 69.80 € catéqorie Ioqement: 1:: 3,00 {1m2 2:: 2,37 {/ml 3 "t15 {1m2
Autre avantalJes : 0.1263 {/kWh. soil Eleclricité: 55 kWh. soil 6,95 { Gaz: 92 kWh. soil 11.62 {

(tarif EOF 6kWh au OWI/2013l Chauffage: 120 kWh. soit 15.16 { [au chaude: 98 kWh. soil 12.38 €
Employés d'Immeubles, catéqorie« A It, rémunération cakulée au prorata du temps de travail, en divisanlles bases cooventioonelles par 151.61. Si temps de tra­
vail supérieur à 3S heures par semaines, heures supplémentaires payées suivant taux de majoration applicable.
Gardiens, catégorie « BIt. rémunération calculée au prorata du taux d'emploi. sur les bases de la grille conventionnelle de la catégorie 8.
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Avec 'fuibert
Apprenez à mieux gérer votre copropriété!

978-2-7111·6442-6
3S2 p.• 11.50 €
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160p.·ll€
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Colloque

Un Colloque le 14 juin 2013 sur les
« bons» et les « mauvais» C.P.E.

COPROPRIÉTÉ EN DIFFICULTÉ:
RENCONTRE AVEC LE SÉNATEUR
CLAUDE DILAIN

SYNDIC + (SYNDIC PLUS) : l'escroquerie
du siècle en matière de syndics

Alors Que pour beaucoup de
hauts responsables le C.P.E.
(Certificat de Performance

Energétique) est forcément BON en
copropriété (facile à mettre en place
et avantageux économiquement)
nous avons mis en lumière le fait que
les C.P.E. sont plutôt« médiocres»
(en copropriété, toujours), que les
bons c.P.E. sont plutôt l'exception et
que pour parvenir à négocier de
« bons» (.P.E. il fallait mettre en
œuvre des moyens et des démarches
spécifiques.

Pour expliquer ce qu'est un bon (.P.E.
et un mauvais (.P.E. et surtout pour
en débattre avec tous les acteurs du
monde économique, professionnel et

Alerte

D
epuis six mois, une pluie de
publicités a déferlé sur la tête
des copropriétaires : des

pleines pages dans les journaux; des
quatre-pages encartés dans les
magazines; d'innombrables publici­
tés personnelles par Internet
(jusqu'à dix pour certains adhérents)
sur l'air de ; « Lettre aux coproprié­
taires qui en ont assez de feur
syndic actuel, ont bien raison et
veulent un VRAI syndic ».

L'ARC - très intriguée par le fait qu'un
néo-syndic vertueux type« chevalier
blanc » puisse payer une telle
publicité - a enquêté et a fini par
découvrir que - derrière ce néo­
syndic chevalier blanc - il Y avait le
premier syndic de France, FONCIA
lui-même, syndic qui concourt plutôt
dans la catégorie « chevalier noir ».

Oui, nous avons découvert que FON­
CIA détenait 30 % du capital de

4 1 Revue A.R.C./U.N.A.R.C.

associatif concernés, un Colloque est
organisé le 14 juin 2013 à l'initiative
de Planète Copropriété et avec la
présence massive de l'ARC et de
l'UNARC.

Si vous voulez savoir ce Qu'est le
C.P.E. et pourquoi - derrière le C.P.E.
- il yale pire comme le meilleur, vous
pouvez déjà lire notre dossier du 31
janvier 2013 sur notre site Internet
concernant le sujet : « C.P.E. :
comment peut-on éviter les
mauvais coûts ».

Un deuxième dossier: « Comment
néqocier un "bon" C.P.E, en copro­
priété » sera par ailleurs bientôt
disponible.•

« SYNDIC + » et avait versé en juin
2012 un chèque de plus de
2.500.000 (deux millions cinq cent
milie) euros pour payer ce déferle­
ment publicitaire.

Il s'agit ni plus ni moins que d'une
escroquerie; on vous présente un
néo-syndiC tout le contraire des
syndics en place et qui est derrière?
LE plus gros syndic de France, le plus
caricatural, racheté il y a peu par un
fonds d'investissement international
et dont le président actuel - François
DAVY - ne connaît, de son propre
aveu, à peu près RIEN à la gestion
immobilière.

Honteux. Insensé.

Nous espérons que cette escroquerie
fera vite long feu et que les
copropriétaires sauront donner à
« SYNDIC + » (SYNDIC PLUS) la
correction qu'il mérite.•

le Président de l'ARC et deux des
spécialistes de l'ARC en matière de
redressement des copropriétés en
difficulté ont rencontré le Sénateur
Claude DllAIN - ancien Maire de Clichy­
sous-Bois - qui a reçu mission (par la
Ministre du logement, Cécile OUFlOT)
de faire des propositions concernant le
traitement des copropriétés en grande
difficulté.

Cette rencontre aété l'occasion pour
l'ARC d'insister sur certaines analyses et
certaines propositions (voir le dossier
central spécial sur la loi OUFlOT).•

LE DÉCRET SUR LE PRÊT EN
COPROPRIÉTÉ EST ENFIN PARU!

le décret sur le prêt en copropriété est
enfin paru. (Décret du 11 mars 2013)
Rappelons que c'est la loi WARSMANN IV
(du 22 mars 2012) qui a instauré dans la
loi de 1965 les articles 26-4 à 26-8 qui
légalisent les prêts collectifs et­
surtout - qui définissent les modalités
de vote et de mise en œuvre de ce prêt
collectif (majorités requises; caution
obligatoire; frais accessoires...).

Vous trouverez sur le site de l'UNARC
des articles concernant les prêts
collectifs «nouvelle génération n.•

lm
LE PTZ COLLECTIF ENFIN
POSSIBLE

Suite à la parution du décret du 11 mars
2013 sur les prêts en copropriété, plus
RIEN ne s'oppose à la mise en place d'un
prêt collectif à taux zéro.
Nous avons donc relancé notre action à
ce sujet pour obtenir rapidement la mise
en place de ce prêt..
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ANIMATEURS

La fibre optique Alain MOUSSARIE JEUDI 4 AVRIL

Les obligations du syndic Patrick POLLANTRU MERCREDI 10 AVRIL

Quels sont les outils de gestion
Albin PHILIPPS JEUDI 18 AVRILpour le syndic bénévole 7

La convention collective des gardiens
et employés d'immeuble, Samy AMAR JEUDI 25 AVRIL
(1ère PARTIE Comment s'applique-t-elle 7)

Vente de parties communes (modalités) Emmanuel JAUNEAU JEUDI2 MAI

IIIIIIIIIIIIIIIFERIE/11111111111111111 (Iscenslon) JEUDI9MAI

Savoir analyser les 5 Annexes comptables Max MORTIER JEUDI 16 MAI

La convention collective des gardiens
et employés d'immeuble, Samy AMAR JEUDI 23 MAI
(2ème PARTIE Questions Réponses)

L'assurance en copropriété.
comment ça marche? • Cabinet GUIBAL JEUDI 30 MAI

Testez vos connaissances pour devenir
syndic bénévole (avec Questionnaire

Albin PHILLIPS JEUDI 6 JUIN
et analyse des réponses) Séance réservée à
ceux qui envisagent de devenir syndic bénévole

Bien comprendre et analyser son contrat
Julien ALLIX JEUDI 13 JUIN

de chauffage

Savoir utiliser l'Observatoire de la performance Claude POUEY
JEUDI 20 JUINénergétique (avec Habitat & Territoire)

Comment bien préparer le changement
Emile HAGEGE JEUDI 27 JUINde syndic 7

Quelles sont les clauses illicites
Nadia GUEBLI JEUDI 4 JUILLETdans un règlement de copropriété 7

Comment éviter la mise sous administration
Albin PHILLIPS JEUDI 11 JUILLET

judiciaire?

Les nouvelles obligations dans les contrats
Michel MISANDEAU JEUDI 18 JUILLETd'ascenseurs

~
~

/.ft """'t/ons ont lieu au :

Z1, rue Joseph Python, 75020 Paris de 18h30 à 21h30.
Inscription par mail: unlrcasso@cllranet.fr.
fax: 01 40 30 12 63 ou courrier
Joignez votre numéro d'adhérent et vos coordonnées téléphoniques.

·.JIIn:I"*-_qII.su-ar.IIIIiIIIIM."171~_,__.""_•......:
-.-Ir

ATTENTION _I!dlon en cu de Qrke dei transports 1



Ascenseurs

Le report grâce à l'ARC et l'UNARC
de la deuxième tranche des travaux
d'ascenseurs

L'ARRÊTÉ ({ AUDIT
ÉNERGÉTIQUE » EST
ENFIN PARU!

Les sites de l'ARC: du nouveau

L'arrêté NOVELLI réformé?

Il n'aura fallu que quatorze mois
(oui 14 mois) au Gouvernement ­
après la publication du décret du
27 janvier 2012 sur l'audit
énergétique - pour publier
l'arrêté qui rend applicable ce
décret et donc rend - enfin ­
possible le lancement des audits
obligatoires dans les
copropriétés de plus de 49 lots_

.....__M __

COl>lI'IOlt 01,r..,1i7

,," *,,/it 1;JI"'I"~ ,.

Si vous voulez savoir:
~ ce que contiennent le décret

et l'arrêté,
~ comment échapper aUK
«mauvais» audits et obtenir
un audit efficace,

Si vous n'avez pas encore fait réaliser
ces travaux, vous avez maintenant un
délai supplémentaire.

Si vous êtes adhérents collectifs à
l'ARC, ce délai vous permettra:
• soit de négocier avec votre

ascensoriste en vous faisant aider
par un bureau d'études loyal;

• soit de mettre votre ascensoriste en
concurrence avec une des PME
référencées par la coopérative
{{ Copropriété-Services» de l'ARC.•

des devis en partie inutiles et en partie
surestimés.

À noter que le projet de loi DUFLOT
nous donne satisfaction dans la
mesure où il prévoit que le forfait de
base devra couvrir TOUS les actes de
gestion courante et prévisible et que
les honoraires supplémentaires ne
seront applicables que de façon
limitative (et non plus extensibles à
l'infini, comme c'est le cas
aujourd'hui).

Il faudra donc encore patienter. D'ici là,
négociez bien vos contrats grâce à
notre guide: « Contrat de syndic:
comment bien le néqocler ? ».•

accessibles uniguement aux adhé­
rents collectifs.

En plus de notre site de base, rappelons
que les adhérents collectifs peuvent
accéder à quatre autres sites:
• COPRa-DEVIS: copro-devis.fr
• UNARCOM : unarcom.fr
• COPRa-NET : copro-neUr
• OSCAR + : unarc.asso.fr

(rubrique boite à outils)
Profitez-en.•

L
,arrêté NOVELLI concernant les

contrats de syndic (et dont
nous demandons l'abrogation

depuis de nombreux mois) sera bien
modifié, mais uniquement à la suite du
vote de la loi DUF"LOT, c'est-à-dire...
dans un certain temps (durée néces­
saire au vote définitif de la loi puis à
l'élaboration d'un décret d'application
spécifique sur ce point).

Nous avions pourtant suggéré à
Benoist HAMON, Ministre de la
Consommation, de modifier sans
attendre l'arrêté NOVELLI, ce qu'il
aurait pu faire très simplement.

Novelli

Internet

Depuis des mois, l'ARC et l'UNARC
se battaient (bien seules) pour
obtenir des délais supplémen­

taires concernant la deuxième tranche
des travaux d'ascenseurs.

Pourquoi nous battions-nous? Pour
une raison très simple: plus la date
limite arrivait, moins il était simple de
négocier les travaux et d'imposer des
mesures et des prix normaux.

Si nous n'avions pas obtenu ce report
de très nombreuses copropriétés
auraient été prises en otage par les
ascensoristes et contraintes d'accepter

Comme vous l'avez constaté, notre site
de base a été entièrement renouvelé.

Il est toujours aussi riche, mais il va
nous falloir un peu de temps pour:
• rapatrier tous les articles de l'ancien site
• supprimer les problèmes nouveaux (il
ya toujours des problèmes au début
lorsqu'un site est riche et diversifié).

À NOTER: il n'y a plus de {{ zone adhé­
rents » dans le nouveau site, mais il y
a de nombreux « dossiers» de fond

Numéro 100 Revue A.R.C./U.N.A.R.C. 1 5



Comme nous l'annoncions la semaine dernière, le Ministère du Logement a procédé - les 19 et 20 février
~ à une consultation sur les volets de la « loi OUrlOT )} qui concernent les syndics et la copropriété.

Ces deux jours ont été très riches en interventions et échanges divers entre les professionnels (rNAIM,
UNIS, Caisses de garantie, PLURIENCE),les associations représentatives (ARC et UNARC, UNPI, CGl,
ClCV, UrC) et les représentants des ministères.

Nous exposons ci-dessous:
• les principales propositions du projet de la loi;
• nos commentaires (favorables ou moins favorables, parfois) ;
• nos contre-propositions telles que nous les avons exprimées au cours de ces deux journées.

Nous espérons que le document qui suit permettra d'éclairer les enjeux de cette réforme et d'ajuster
celle-ci aux véritables besoins des copropriétés et des copropriétaires.

o PROPOSITIONS CONCERNANT LA RÉGULATION DE LA PROFESSION DE SYNDICS
ET LA MISE EN PLACE D'UN HAUT CONSEIL DE L'IMMOBILIER

PRÉSENTATION DES POINTS
ESSENTIELS DU PROJET

Outre le renforcement des sanctions pénales et des
pouvoirs de contrôle de l'administration, les princi­
pales propositions du projet sont les suivantes:

a) Création d'un Haut conseil des trois professions
immobilières <transaction; gérance; syndic).
NB : ce haut conseil n'est pas tout à fait un Ordre,
puisque les usagers y seraient représentés, mais il
y ressemble un peu (cotisation obligatoire de tous
les professionnels, organisation de tous les profes'
sionnels, organisation de la formation, tenue du
registre national, etc.).

b) Création de commissions « de contrôle» (discipli­
naires) régionales présidées par un magistrat et
pouvant prononcer des sanctions allant jusqu'à l'in­
terdiction d'exercer.

Les demandes des représentants des copropriétaires
et des consommateurs ont été satisfaites. Néan­
moins, il faut être vigilant, car ce dispositif pourrait
très facilement trouver ses limites et ne pas répondre
aux besoins de régulation de la profession, de correc-
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tion et d'application de sanctions absolument indis­
pensables.

Voyons pourquoi et voyons par ailleurs les proposi­
tions que nous formulons pour empêcher que cela ne
soit le cas.

LES CRAINTES QUE NOUS AVONS EXPRIMÉES
ET NOS PROPOSITIONS

1. Des métiers très différents: donc un risque d'épar­
pillement et de dilution des spécificités au sein d'un
haut conseil unique.

1. Pour nous, les trois métiers (intermédiaire, gérant
locatif et syndic) requièrent des compétences Qui ne
sont pas les mêmes; la déontologie n'est pas la
même; les textes de loi et règlements ne sont pas les
mêmes; les problèmes rencontrés ne sont pas les
mêmes, etc.

2. En créant un Haut conseil unique pour ces trois
métiers, on risque donc de créer une instance trop
généraliste qui ne va pas pouvoir traiter dans le détail
et correctement les problèmes innombrables concer'
nant chaque métier.
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Il faudra donc au moins prévoir de créer deux sous·
conseils distincts, dont un consacré uniquement à
la Copropriété, avec des organes distincts et des
représentants distincts.

Il. Risque de sous représentation des usagers

• Si le projet écarte l'idée de créer un Ordre, on n'en
est Quand même pas très loin. le seul élément Qui
diffère est la présence des représentants d'usagers
au sein du haut conseil.

• le problème serait que cette présence ne soit que
symbolique et Que les professionnels dominent tota­
lement ce conseil.

• Ne risQue-t-on pas de se retrouver avec deux ou
trois organisations généralistes dépassées par la
complexité des problèmes et reléguées à un rôle de
spectateurs?

• Ce risque est d'autant plus grand que le Haut
conseil sera financé par les cotisations des profes­
sionnels. Or« qui paie commande,.. ».

Conclusion: alors que nous avons besoin d'un Haut
conseil qui puisse traiter les problèmes de chaque
métier et contrôler les trois sortes de professionnels
qui exercent ces métiers, nous risquons d'avoir une
instance de régulation a minima qui ne permettra pas
le traitement de fond des problèmes ni l'encadrement
nécessaire.

Nos propositions concernant les points 1et Il :

Prévoir, comme on l'a dit, au moins deux cham­
bres distinctes (dont une spéciale pour la
Copropriété) avec chacune leur organe de direc­
tion et de discipline, leur budget, leur code de
déontologie, leur cursus de formation continue.

Prévoir une présence dans chacune des deux
chambres d'au moins 25 % de représentants des
usagers (associations représentatives de consom­
mateurs et de copropriétaires).

III. La Question des instances régionales de conlrôle

• Nous sommes satisfaits que l'idée des instances
régionales de contrôle présidées par un magistrat
ait été reprise dans le projet de la loi. Il faut, néan­
moins, là encore, aller un peu plus loin que ce qui
est proposé.

• les risques, ici aussi, ne sont pas minces, en effet
- si l'on n'anticipe pas - de voir ces instances déce­
voir.

Numéro 100

a) Il faudra des moyens humains et financiers; or
aujourd'hui, chacun sait Que les moyens sont comp­
tés (voir le problème des commissions locatives).

b) Il faudra - là encore - prévoir des collèges spéci­
fiques si l'on veut pouvoir non seulement traiter
tous les problèmes, mais les faire traiter par des
personnes compétentes et ayant l'expérience de
chaque « métier» el des problèmes générés.

• En fait le risque est un risque (faute de moyens suf~

fisants et de collèges spécifiques) d'engorgement
et d'insuffisance de compétence.
Or tout l'intérêt de cette instance est qu'elle puisse
traiter VITE et BIEN les très nombreux problèmes
qui se posent, de façon à bien jouer son rôle régula­
teur (préventif: les professionnels sauront que les
« manquements» seront traités; curatif: les pro­
fessionnels seront sanctionnés au besoin).
Par ailleurs nous pensons qU'une instance de
contrôle seule n'est - en ce qui concerne la copro­
priété - pas suffisante.

• Nous pensons donc qu'il faudrait - du moins pour la
Copropriété - une instance préalable dite de conci­
liation qui pourra faciliter le« tri» entre les affaires
graves et les affaires moins graves.

Notre proposition concernant le point III :

Nous proposons deux instances:
a) Une première instance paritaire dite de

« concllJation » (uniquement pour fa Copro­
priété) qui permettra de traiter les problèmes
et de régler les difficultés mineures ou
moyennes.

Cette instance pourrait être créée au niveau dépar­
temental sous la présidence de l'ADlllocale.

Une expérimentation pourrait avoir lieu rapide­
ment, les chambres professionnelles et les
associations étant toutes d'accord.

b) Une instance disciplinaire (celle prévue par le
projet) avec au moins deux collèges (dont un
pour la Copropriété) appelée à traiter les gros
problèmes, soit d'emblée, soit après échec de
la conciliation pour ce qui est de la copropriété.

IV. Un oubli de taille dans le projet actuel: la Question
des conflits d1ntérêts

• Aucune disposition dans le projet de loi présenté ne
concerne le traitement des conflits d'Intérêts ni les
sanctions attachées à l'absence d'autorisation pour
le syndic de pouvoir contracter avec une société où
lui-même, ou un membre de sa famille, a des intérêts.
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Il. Sur le fait Que les syndics puissent imposer LEUR
banquier.

o PROPOSITIONS CONCERNANT LA GESTION DES SYNDICS

LES PROPOSITIONS ESSENTIELLES
DU MINISTÈRE

Ces propositions concernent:

• l'instauration du compte bancaÎre séparé sans déro­
gation, avec possibilité pour les syndics de choisir
leur banquier;

• l'instauration de dispositions concernant la forfaiti­
sation des honoraires pour TOUS les actes de
gestion courante et prévisibles et l'instauration
d'une liste limitative des actes de gestion dits «par­
ticuliers » pouvant donner lieu à des honoraires
supplémentaires;

• l'amélioration des droits d'accès des copropriétaires
aux justificatifs des charges;

• l'imposition d'une mise en concurrence systéma­
tique des syndics par les conseils syndicaux;

• l'instauration d'une nouvelle durée minimale et
maximale du contrat (de deux ans minimum à qua­
tre ans).

NOS RÉACTIONS ET CO TRE-PROPOSIT' S

1. Sur le compte bancaire séparé sans dérogation.

• Nous sommes satisfaits de constater que notre
revendication ancienne est - du moins en projet
- enfin prise en compte.

• Les syndics et les caisses de garantie n'ont cepen­
dant pas manqué de faire valoir que le compte
unique était un gage de sécurité, car les caisses de
garantie avaient beaucoup plus de mal à contrôler
deux cents comptes qu'un seul compte...

• Nous avons fait connaître notre grand étonnement
face à ce nouvel argument. qui signifie clairement
que la loi devrait être rédigée en fonction du
« confort» des contrôleurs...

• Autre point: les syndics ont demandé que la possi­
bilité de dispense soit maintenue pour les « toutes
petites copropriétés» ; nous n'avons pas écarté a
priori cette demande par souci de dialogue.

Nous avons donc décidé de mettre en place un
groupe de travail avec des syndics qui pratiquent
le compte séparé pour examiner la question et
répondre à cette demande.
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• Les syndics font valoir que le fait d'ouvrir tous leurs
comptes bancaires séparés chez le même « ban­
quier» leur facilite grandement le travail et permet
donc de ne pas envisager d'augmenter les hono­
raires en cas de compte séparé.

• Nous sommes sensibles à cet argument, mais fai­
sons valoir - de notre côté - que certains syndics ont
mis en place des accords un peu particuliers avec
leurs banquiers qui fait que:
- le compte séparé est. de fait. un sous-compte indi­

vidualisé;
-les pratiques de financiarisation volontaire et

outrancière de la gestion des copropriétés perdu­
rent au détriment des copropriétés et des
copropriétaires.

• Certaines affaires que nous traitons actuellement
(exemple: avec HSBC) et qui justifient une action
auprès de l'Autorité de Contrôle Prudentiel Banque
de France invitent à la plus grande prudence.

• Par ailleurs est-il vraiment normal qu'une copra'
priété qui dispose déjà d'un compte ouvert dans un
établissement soit astreinte à changer d'établisse­
ment au gré de ses changements de syndic?

• Là encore nous avons décidé de mettre en place
un groupe de travail multipartite qui permettrait
de dégager des règles de fonctionnements ET de
contrôles permettant d'assurer la transparence
totale du dispositif dans l'intérêt de toutes les
parties.

III. En ce qui concerne l'introduction d'une réelle et
complète lorlailisation des honoraires de gestion
courante par les syndics.

• Nous prenons acte avec satisfaction du fait que
notre demande a été prise en compte: tout ren­
trera dans la gestion courante sauf ce qui fera
l'objet d'une liste limitative pouvant donner lieu
à des honoraires supplémentaires.

Par ailleurs, les éventuelles prestations qui n'au­
raient pas été prévues dans cette liste limitative
pourraient toujours être soumises à autorisation de
l'assemblée générale.

La forfaitisation est essentielle pour empêcher le
« dumpinq » pratiqué actuellement par certains
syndics sur des honoraires de base «tronqués »,
ce qui ne sera plus possible une fois le forfait
devenu la loi.
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IV. Sur l'amélioration des droits d'accès des
copropriétaires individuels aux justificatifs des
charges

• Nous avons expliqué que· pour nous - il n'y avait
pas vraiment de problème pour les copropriétaires
actuellement à ce niveau.

• Le ministère a expliqué qu'il s'agissait, en fait, sur­
tout d'améliorer l'accès aux documents justificatifs
pour les locataires.

• C'est bien. mais nous veillerons aux contours et aux
conséquences financières de cette disposition
pleine de « bonnes intentions ».

V. Sur la mise en concurrence obligatoire des syndics
par les conseils syndicaux

• Nous sommes évidemment contre cette disposition
(qui était déjà dans le projet de loi de Madame
ALLIOT-MARIE) ; elle sera soit non appliquée, soit
contournée. Elle n'a d'ailleurs pas beaucoup de sens.

• Nous avons, par contre, demandé:
a) à ce Que d'une part un dispositif permettant la

mise en concurrence du premier syndic soit ins­
tauré dans la loi;

b) et que, d'autre part, soit rétablie une possibilité
- pour les contrats de syndic ou contrats de tra­
vaux - de compléter l'ordre du jour après la
réception de la convocation à l'ordre du jour.

VI. Sur la durée du conlrat du svndic

• Nous avons dit Que nous n'étions pas forcément
hostiles à l'allongement de la durée du mandat.
mais qu'en contrepartie nous demandions à ce Que
la loi prévoie la possibilité de révocation sans
indemnité en cours de mandat.

VII. Un oubli de taille dans le projet actuel:
l'instauration d'une possibilité de délégation de
pouvoir élargie aux conseils syndicaux sous
contrôle de l'assemblée générale

• Cette demande ancienne de l'ARC et de l'UNARC
n'a pas été reprise, alors même Que la délégation
élargie existe dans les « résidences-services»
pour la gestion des services et qu'il y a donc rup­
ture d'égalité.

• Nous demandons son instauration possible dans
tous les syndicats sous contrôle de l'assemblée
générale.

€) PROPOSITIONS POUR UNE ACTION PRÉVENTIVE DANS LES COPROPRIÉTÉS

PRÉSENTATION DES POINTS ESSENTIELS
DU PROJET

• Le projet du ministère veut rendre possible le
déclenchement de la procédure d'alerte par les col­
lectivités territoriales pour que cette procédure
préventive soit davantage utilisée.

• Il prévoit d'abaisser te seuil de déclenchement pour
les grosses copropriétés au niveau de 15 % d'impayés.

• Il prévoit surtout l'instauration d'un triptyque:
- audit global obligatoire tous les dix ans;
- mise au point d'un plan pluriannuel de travaux;
- ouverture obligatoire d'un fonds travaux abondé

chaque année au minimum d'un montant égal à
5 % du budget de charges.

Numéro 100

NOS RÉACTIONS ET CONTRE-PROPOSITIONS

1. Sur l'amélioration de la mise en œuvre de la procé­
dure d'alerte

a) Nous approuvons l'idée de rendre possible le
déclenchement de la procédure par une collec­
tivité territoriale (il s'agit d'ailleurs, là encore,
d'une de nos demandes) mais n'approuvons pas
le seuil de 15 % pour les grosses copropriétés
(ce seuil est trop bas ; qu'est-ce Qu'une
« qrosse »copropriété ... ?).

b) Néanmoins, pour développer la mise en œuvre de
cette procédure d'alerte nous avons demandé Que
- dès lors QU'un fournisseur n'aurait pas utilisé la
procédure d'alerte - un juge puisse ensuite, dans le
cadre de l'article 29-' de la loi de 1965, prononcer

Revue A.R.C./U.N.A.R.C. 1 9
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